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Le présent mémoire met en évidence le rôle déterminant du mode de gouvernance
des communautés démunies dans la régulation des désordres à l’intérieur des
zones urbaines difficiles. Cette étude compare deux types de gestion (habitation à
loyer modique et coopérative d’habitation) et porte sur un sondage effectué auprès
de 364 résidents de logements sociaux se situant à l’intérieur de cinq quartiers
défavorisés de la ville de Montréal. Nous établissons que le mode de gestion des
logements sociaux agit sur le développement des processus sociaux et
contrebalance les effets criminogènes des facteurs structuraux des communautés.
Plus précisément, les analyses effectuées indiquent qu’en dépit des
caractéristiques structurelles différenciant les deux populations, seule le type de
gestion exerce une influence sur la capacité d’agir collectivement des
communautés. La gestion s’est également avérée le principal facteur dans
l’explication des niveaux de désordres affectant les logements sociaux et ce, en
tenant constant le niveau de désavantages sociaux et l’efficacité collective.
Contrairement aux travaux antérieurs, le degré d’efficacité collective ne s’est pas
révélé discriminant dans la prédiction des désordres. D’ailleurs, les résultats
montrent qu’un type de gestion favorisant à la fois l’engagement social, le
dynamisme de ses membres et les initiatives collectives, affichera un degré
d’efficacité collective plus élevé ainsi qu’un faible niveau de désordres.
Néanmoins, l’effet inhibiteur associé au mode de gestion des logements sociaux
ne semble pas générer d’effets significatifs sur le volume de désordre dans les
zones contigus aux complexes d’habitation étudiés.




In the present study, the predominant role of destitute communities’ govemance
mode in regulating disorders taking place within problematic urban zones is
examined. Based on a smwey carried out among 364 local authority housing
residents living in five different destitute neighborhoods in Montreal, this study
compares two types of managements, namely public housing units and housing
cooperatives. The present thesis establishes that the managements mode of local
authority housing lias an impact upon the development of social processes and
counterbalances the criminogenic effects of the structural factors present among
communities. More specifically, analyses conducted show that despite the
structural characteristics that differentiate the two communities under study, only
the managements mode seems to have an influence upon communities’ collective
capacities. Moreover, and having controlled for the level of social disadvantage
and collective efficacy, it seems that the managements mode remains the principal
factor that serves to explain the different levels of disorders present within local
authority housing. Yet, and in contrast with previous research in this field, the
degree of collective efficacy could not be used as a discrirninating factor in
predicting disorders. Resuits indicate that a managements mode that favors social
engagement, members’ dynamism and collective initiatives, brings about a higher
degree of collective efficacy as well as a lower level of disorders. Nevertheless,
the inhibiting effect associated with local authority housing’s managements mode
does not seem to have significant repercussions upon the amount/volume of
disorders taking place in the zones sunounding the housing complex under study.
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Panic is not an option,
la panique n’est pas une option.
Marc Testa
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Le présent mémoire s’intéresse aux programmes d’habitations sociales ainsi
qu’aux conditions de vie prévalentes dans ces milieux. Cette préoccupation est
actuelle dans la mesure où les sociétés modernes se voient de plus en plus
confrontées à l’expansion constante des zones de pauvreté, ayant pour effet
d’accroître la demande de logements subventionnés par l’état. À Montréal, le
développement de programmes de logements sociaux remonte aux années 1970.
Depuis, ce type d’initiative ne cesse de croître en termes d’investissements
publics mais également en termes de populations bénéficiaires de ce service.
Malgré les efforts déployés par les pouvoirs publics afin d’éviter de reproduire le
modèle des banlieues françaises ou des ghettos américains, une grande partie des
logements sociaux de Montréal se concentrent à l’intérieur de quartiers ou de
secteurs moins fortunés. Cette agglomération spatiale de désavantages pose
inévitablement la question de la distribution des désordres dans ces espaces
urbains. En présumant que les comportements déviants se regroupent davantage
dans certains endroits et que ce déséquilibre environnemental ne résulte pas du
hasard, nous avons examiné comment le mode de gouvernance de ces
établissements, les caractéristiques des populations bénéficiaires et les conditions
défavorables de l’environnement immédiat affectent la capacité des résidents en
logements sociaux à se prémunir contre les désordres.
La compréhension plus approfondie des conditions sociales reliées à la
concentration spatiale de comportements déviants dans certains espaces urbains
découle de l’approche écologique en criminologie. Plusieurs travaux empiriques
se sont intéressés à la composition des communautés, plus précisément, à leur
degré de désorganisation. Cette approche théorique suggère qu’une organisation
sociale bien développée possède le pouvoir de réguler les déviances. Ce cadre
normatif prend forme dans l’ensemble des interventions, publiques ou collectives,
qui ont le pouvoir d’influencer la capacité d’agir des membres de la communauté.
En effet, l’organisation sociale structure les relations et les interactions entre les
3membres d’une même communauté, permettant ainsi d’expliquer la motivation à
participer et à se responsabiliser collectivement. Néanmoins, l’organisation des
espaces dépend fortement de certains caractères propres aux communautés,
notamment les normes, les valeurs et les moeurs collectives qui transcendent ces
populations. Ces caractéristiques ainsi que leur capacité de se mobiliser sont
représentées à travers deux composantes, soit les caractéristiques structurelles et
les processus sociaux développés au sein des communautés.
Toutefois, dans la littérature peu d’études se sont penchées sur les éléments
influençant l’organisation des communautés, en particulier aux éléments
favorisant l’organisation des collectivités les plus démunies. Les travaux de
recherche se sont plutôt intéressés à l’identification des facteurs associés à la
désorganisation sociale et ce, en comparant des espaces caractérisés par une forte
hétérogénéité structurelle et ce, tant sur le plan intra qu’inter sectoriel. De plus,
les unités d’analyse macroscopiques étudiées (villes, quartiers, secteurs de
recensement, etc.) ne permettent pas de saisir les effets des interventions locales
visant à structurer des sous-ensembles de la population. Néamnoins, ces travaux
ont permis de cibler de multiples causes liées à la désorganisation sociale de zones
urbaines, notamment une forte concentration de désavantages et une faible
intensité des processus sociaux.
La présente étude s’intéresse plus particulièrement aux interventions publiques et
collectives susceptibles d’influencer l’organisation et, par extension, les niveaux
de désordres affectant les communautés concernées. D’une part, nous voulons
vérifier l’impact du mode de gouvernance sur le développement ainsi que sur la
vitalité des processus sociaux inhérents à ce type de communauté. D’autre part,
nous envisageons également une influence probable du type de gestion sur les
comportements déviants se produisant à l’intérieur ainsi qu’aux alentours des
logements sociaux.
4Dans le cadre de cette recherche, nous avons privilégié l’examen de deux types de
gestion de logements sociaux, soit 1) les habitations à loyer modique (HLM)
administrées par l’Office municipal d’habitation de Montréat (OMHM) et 2) les
coopératives d’habitation gérées par la Fédération des coopératives d’habitation
intermunicipale de Montréat métropolitain (FÉCHIMM). Au total, 364 résidents
ont accepté de participer à l’enquête de terrain, dont 217 résidaient en HLM et
147 en coopératives.
La première partie de ce mémoire est consacrée à la recension des écrits. Les
principaux éléments abordés concernent la manifestation des désordres ainsi que
les divers facteurs associés à la concentration de ces comportements dans les
espaces urbains. Par la suite, dans la seconde partie, il sera question d’exposer la
démarche méthodologique que nous avons adoptée dans le cadre de cette étude.
Plus précisément, la provenance des données ainsi que l’opératioimalisation des
concepts seront successivement abordées. Une attention particulière sera
également accordée aux caractéristiques de la population à l’étude. Dans la
troisième partie, nous exposerons les résultats provenant des diverses analyses
effectuées. Nous examinerons comment et jusqu’à quel point, en dépit des
caractéristiques structurelles différenciant les deux populations à l’étude, le mode
de gouvernance exerce une influence sur la capacité d’agir collectivement des
communautés habitants les logements sociaux. Par la suite, nous analyserons
l’influence du mode de gouvernance et de l’efficacité collective sur les niveaux de
désordres affectant ces communautés. finalement, dans la dernière partie, nous
allons vérifier s’il existe une diffusion de l’influence du mode de gouvernance et
de l’efficacité collective sur le volume de désordres et ce, dans l’environnement
immédiat des logements sociaux.
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6RECENSION DES ÉCRITS
Dans cette première partie de la recherche, nous présentons un résumer des écrits
les plus pertinents et des plus significatifs quant à la réalisation de cette étude.
Dans la première section, nous abordons le contexte théorique entourant la
présente étude. Par la suite, il est question de définir notre objet d’étude, à
savoir: les désordres. Plusieurs facettes de cette notion seront traitées, plus
particulièrement les représentations, les manifestations, les dimensions ainsi que
les conséquences associées à ce phénomène social. L’agrégation des désordres
dans les zones urbaines ne peut être prise en compte sans aborder le concept de la
désorganisation sociale. Dans la troisième section, nous exposerons les différents
facteurs pouvant favoriser ou neutraliser la désorganisation sociale. Nous
examinerons les deux composantes de ce phénomène, les caractéristiques
structurelles et les mécanismes sociaux, ainsi que leur impact respectif sur les
concentrations de désordres. Finalement, nous porterons attention aux travaux de
recherche ayant examiné les effets du désordre et de la désorganisation sociale
dans les structures situées à l’intérieur des zones urbaines particulièrement
défavorisées : les logements sociaux. Ces établissements, par la composition de
leur clientèle, constituent dans une certaine mesure une concentration de
désavantages qui soulève des questions quant à l’agglomération des désordres et
de la dégradation des conditions de vie dans ces espaces urbains.
Indépendamment des caractéristiques de ces populations, nous porterons attention
aux interventions susceptibles de moduler la capacité d’agir des résidents et par
extension, influencer le volume des désordres à l’intérieur comme à l’extérieur
des habitations à l’étude. Plus précisément, nous nous attarderons à la
gouvemance de ces habitations.
71. Mise en contexte théorique
En science sociale, l’explication d’un phénomène constitue un défi d’envergure en
raison de la complexité des comportements humains et des nombreux éléments
qui doivent être considérés. Dans un niveau d’agrégation large (une ville, un
quartier ou une communauté), le contexte social constitue un incontournable en ce
qui concerne la compréhension de divers phénomènes dont celui de la criminalité.
La criminologie environnementale représente un vocable général servant à
désigner une tradition de recherches ayant comme objet d’étude la distribution de
la criminalité dans les zones urbaines. La criminologie environnementale
comprend, entre autre, l’approche écologique. Cette dernière tente d’amener une
compréhension plus étendue des conditions sociales associées à la concentration
d’incidents criminels dans 1’espac.
L’étude de la criminalité dans la perspective écologique repose sur la prémisse
que les comportements criminels se regroupent d’avantage dans certains endroits
et que cette distribution inégale n’est pas le fruit du hasard. D’ailleurs, un nombre
considérable d’auteurs ont validé le constat que le crime ne se distribue pas de
manière aléatoire dans l’espace urbain (Élie 1994; Ekblom 1998; Morenoff et
coll. 2001; Ouimet 1994, Warner et Pierce 1993). Ces travaux ont montré que
plusieurs facteurs influencent la répartition spatiale de la criminalité indiquant
ainsi que certains quartiers, certains pâtés de maisons ou encore certaines rues
affichent une criminalité plus abondante et plus récurrente en comparaison avec
d’autres espaces urbains. Ce dernier constat sous-entend que la concentration de
criminalité dans à l’intérieure des zones urbaines semble être affectée par
certaines caractéristiques des communautés y vivant.
De manière générale, une communauté occupe un emplacement spatial définit et
se compose de familles, de liens d’amitié, de liens associatifs formels et informels
qui génèrent des interactions entre les membres. De plus, elle possède également
la capacité de structurer les contacts entre les individus. Ce type de regroupement
$social se distingue également au plan moral par un ensemble de normes et de
valeurs qui sont partagés par les membres de la communauté. Sellin (1960)
souligne que les valeurs morales et les normes servant à protéger les valeurs
morales prennent leur source dans les expériences de socialisation vécues à
l’intérieur des réseaux. La notion de réseau n’est pas étrangère à celle de la
communauté, cette dernière est d’ailleurs souvent conceptualisée sous l’étiquette
de réseau social. L’étendu de la définition de communauté, en raison de ces
différentes composantes (associatives et morales) peut rejoindre des
regroupements d’individus de différentes tailles, par conséquent
l’opérationnalisation de ce concept se montre variée. Concrètement, dans les
écrits le concept de communauté fait surtout référence à l’agrégation
géographique de population dans les quartiers, les secteurs de recensement, ou les
pâtés de maisons.
L’influence de la conimunauté sur la concentration de criminalité est diffuse. De
nombreuses recherches ont identifié les éléments générant un impact sur les
activités criminelles à l’intérieur de réseaux sociaux, comme par exemple : les
caractéristiques structurelles ($ampson et Groves, 1989), la structure sociale et
organisationnelle (Reiss; 1987, Sampson; 1987), les processus sociaux (Skogan;
1987, Bellair; 2000), les activités gouvernementales (Taylor et HaneIl, 1996) et
plusieurs autres. Cerner l’effet de la communauté sur le crime n’est pas chose
facile, compte tenu de l’influence potentielle de ces facteurs. À cet égard, Reiss
(1987) affirme que pour obtenir des renseignements concernant l’impact des
réseaux sociaux sur la concentration de crime, il s’avère nécessaire de détacher
l’individu du groupe afin d’amasser suffisamment d’informations sur les réseaux,
les organisations et les processus sociaux. Néanmoins, à ce niveau une difficulté
commune caractérise les écrits recensés, soit l’incapacité de déterminer l’ordre de
la chaîne causale impliquant le crime et les facteurs associés. Par exemple, il est
impossible de déterminer si se sont les conditions socio-économiques
défavorables des habitants d’un quartier qui causent une concentration anormale
9de crimes ou à l’inverse si se sont les quartiers se caractérisent par volume
important de délits qui attirent les populations les plus démunies.
L’absence d’une chaîne causale établie n’empêche pas l’identification de facteurs
criminogènes ainsi que les conséquences associées. D’ailleurs, il est possible
d’identifier plusieurs conséquences liées à la criminalité à l’intérieur des
communautés. La concentration de crimes dans certains espaces urbains engendre
des effets tant sur le plan individuel que collectif D’une part, au niveau
individuel, une quantité anormale de criminalité dans un espace urbain peut par
exemple occasionner la peur et l’affaiblissement du sentiment de sécurité
personnelle. Ces conséquences provoquent la peur d’être victime d’un acte
criminel et cette peur engendre des changements dans l’attitude et les
comportements des individus (évitement de lieux ou d’individus). D’autre part,
sur le plan collectif le crime est identifié comme affectant le lien d’attachement
que porte l’individu envers la communauté. De manière plus précise, $kogan
(1990) associe une fréquence élevée de comportements déviants à l’intérieur de
zones urbaines à un phénomène de déresponsabilisation, de démobilisation et de
détachement envers les enjeux locaux. Sur ce point des criminologues notent que
certaines conséquences (en particulier la peur) dépendent de la perception des
opportunités criminelles et des dangers potentiels présents dans un espace à un
moment précis (Brantingham et Brantingham; 1981, 1993, 1994, Nasar et Fisher;
1993, 1995). Selon cette perspective, les effets engendrés par le crime seraient
fortement influencés par les perceptions des citoyens.
Par ailleurs, notons que Conklin (1975) mentionne que les individus réagissent en
fonction des problèmes sociaux perçus et non en fonction des problèmes réels. La
perception du crime dans certains endroits vient inhiber les actions sociales et
affecter sérieusement la qualité de vie des résidents (Garofalo; 1977, Lavrakas;
1982, Maxfield; 1984, Minnery 1986). La lecture que font les individus de leur
environnement, plus particulièrement de l’activité délinquante, dans un endroit
précis peut potentiellement être influencée par des éléments intrinsèques aux lieux
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dans lesquels ils se trouvent. Comme le soulignent Skogan et Maxfield (1981) la
perception d’un individu se base sur la présence ou l’absence d’indices
environnementaux qui renseignent sur la dangerosité d’un lieu ou d’une situation.
Ainsi, si les perceptions sont affectées par l’environnement. Sur quels indices les
individus se basent-ils pour appuyer leur jugement concernant l’étendu des
problèmes criminels dans une zone urbaine? Tout d’abord, avant de s’attaquer
aux différents indices environnementaux, il importe de connaître les éléments qui
influençe la perception individuelle du crime. Il va sans dire que le processus par
lequel résultent les perceptions s’appuie essentiellement sur l’information vue et
entendue par l’individu. À cet égard, plusieurs éléments sont susceptibles
d’influencer les individus les médias, les déclarations émises par des politiciens,
l’observation des activités policières locales, les interactions amicales, les
histoires de victimisation, le fait d’être témoin d’un événement criminel ou encore
une victimisation personnelle (Conklin, 1975). L’information et les idées
générées à propos du crime peuvent créer l’impression que la criminalité constitue
une plus grande menace qu’elle représente en réalité.
Néanmoins, il apparaît pertinent de se pencher plus particulièrement sur l’impact
des événements criminels et de leur importance à l’intérieur du processus cognitif
responsable de l’évaluation de la criminalité dans un endroit. Riedel (1972)
mentionne à propos de la perception du crime qu’elle se base davantage sur des
événements extérieurs à l’individu que sur les expériences personnelles, qu’elles
soient plaisantes ou déplaisantes. De son côté Wilson (1975) s’est intéressé plus
particulièrement aux conséquences de la criminalité associées à l’ampleur des
problèmes perçue. Il s’est penché plus spécifiquement sur la peur dans les villes
et à l’affaiblissement du sentiment de sécurité. Selon cet auteur, ces
conséquences ne sont pas seulement provoquées par la criminalité perçue, mais
aussi par les signes physiques et sociaux identifiables indiquant la présence d’une
rupture du tissu social. À ce sujet, plusieurs auteurs ont découvert que les indices
environnementaux étaient davantage liés à la. perception du crime dans les zones
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urbaines (Biderman et cou.; 1967, Wilson et Kelling; 1982, Skogan; 1990,
Sampson et Raudenbush; 2001).
On retrouve dans la littérature une multitude d’indices environnementaux associés
à la perception du crime. Ces indices proviennent de phénomènes sociaux
observables. Ces phénomènes influencent la perception du crime par leur
fréquence ainsi que par leur intensité (Sampson et Raudenbush, 2001). Pour
Skogan (1990) les indices relatifs à la criminalité sur lesquelles les individus
construisent leur perception du crime dans un endroit peuvent être regroupés sous
le vocable de désordres. Ce même auteur inclus dans les désordres les
comportements observés directement ainsi que les signes évoquant de la
négligence et de la décadence. Pour Biderrnan et coll. (1967), les impressions
qu’ont les gens à propos de la criminalité dans un secteur se basent sur les signes
visibles associés aux désordres et sur les comportements jugés comme peu
honorables du point de vue de la communauté. Lewis et Maxfield (1980)
ajoutent, en se basant sur la proposition que l’exposition aux signes associés au
désordre est plus fréquente que l’exposition au crime, que la perception des
citoyens quant à la condition locale du crime est d’avantage influencée par les
désordres que par les crimes les plus fréquents. Somme toute, les événements
ainsi que les conséquences liés à la perception du crime renvoient à la notion de
désordres. Les désordres regroupent une gamme variée de faits et de situations qui
peuvent potentiellement avoir un impact sur une communauté. L’émergence de la
notion de désordres dans les écrits indique une préoccupation grandissante des
auteurs à l’égard des indices qui s’associent au phénomène de la criminalité et de
l’expansion de l’insécurité dans les zones urbaines.
En général, le concept de désordre représente l’ensemble des comportements et
des signes à la source de la peur et du sentiment d’insécurité dans une
communauté. Selon Skogan (1987), une perception élevée des niveaux de
désordres et des crimes affecte de manière négative la croyance que les problèmes
peuvent se résoudre avec l’aide des ressources locales. Par conséquent, ces
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perceptions ne stimulent pas l’élaboration de réponses préventives vis-à-vis le
crime. De plus, il appert également que les comportements et les signes associés
au désordre sont liés aux crimes commis dans une zone urbaine. Selon une thèse
répandue dans la littérature, le désordre physique et social dans les quartiers
urbains, sans aucune intervention, contribue au développement d’une criminalité
plus sérieuse (Wilson et Kelling 1982, Sherman 1988, $ampson et Raudenbush
2001). Les effets multiples des désordres ainsi que la portée de ce concept
nécessitent un approfondissement. Ainsi, nous proposons d’aborder dans la
section suivante les dimensions, les représentations et les manifestations relatives
à la notion de désordres.
2. Les désordres
Cette section est destinée à mieux comprendre les différents aspects des
désordres. Du point de vue social, l’émergence de la notion de désordre a été
soulevée en marge de plusieurs questions concernant notamment la détérioration
des quartiers, l’exode des populations ainsi que la fuite des capitaux. Avant d’aller
plus loin, il importe de mentionner que l’on recense dans la littérature plusieurs
termes qui sont employés pour faire référence aux désordres. On retrouve par
exemple les incivilités et les signes du crime pour désigner cette notion.
De manière générale, les désordres représentent une rupture de l’ordre social.
Cette rupture est occasionnée par la violation de valeurs partagées socialement.
Pour arriver à une compréhension d’ensemble du désordre Skogan (1990)
souligne qu’il importe de définir la notion d’ordre social. Ce même auteur affirme
que l’ordre se définit par des normes associées aux comportements sociaux et que
ces normes de conduite sont le reflet des valeurs morales d’une communauté.
Cette définition implique donc que l’étude des désordres dépasse le cadre des
normes codifiées régissant les comportements des individus d’une société. Ceci
veut donc dire que les comportements relatifs au désordre peuvent être employés
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comme des indicateurs de la détérioration des standards qui guident la vie au
niveau local (Skogan, 1987). Néanmoins, contrairement aux actes criminels et
compte tenu de l’étendu considérable de la définition entourant les désordres, il
n’existe pas sur le plan social de consensus statuant sur ce que représente le
désordre.
L’impact des désordres sur une société est pas négligeable, comme le soulignent
Wilson et Kelling (1982), la perception de ce trouble peut être vue comme étant
directement associée au sentiment d’insécurité. D’ailleurs, l’anxiété provoquée
par la détérioration et les désordres peut représenter un irritant psychologique
constant pour les résidents d’une communauté (Skogan, 1987). La perception du
crime dans les zones urbaines est influencée en grande partie par les indices liés
aux désordres. D’ailleurs, l’interprétation du contexte criminel est pourvue de
conséquences relatives à la peur du crime et à l’estimation du risque de
victirnisation (Lavrakas, Herz, et Salem, 1981; Skogan et Maxfield, 1981;
Greenberg, Rohe et Williams, 1982). D’après la perspective de certains auteurs, il
existe un intérêt évident dans l’étude des désordres. Une recherche avec un tel
objet d’étude peut s’avérer plus utile que l’étude du crime, notamment pour la
compréhension de certains processus urbains (Sarnpson et Raudenbush, 2001).
L’avantage ciblé réside dans le fait que les signes du désordre sont plus facilement
perceptibles dans 1’ environnement.
Toutefois, peu de travaux empiriques se sont intéressés à ce phénomène. Cette
lacune est en partie attribuable au manque de considération accordé aux désordres
dans les déclarations de criminalité officielle et, par conséquent, l’accès aux
statistiques officielles concernant ce type de trouble se trouve réduite (Skogan,
1990; Brady, 1997). En dépit du manque de connaissances empiriques, il semble
tout de même intéressant de s’attarder aux différentes manifestations employées
dans les études antérieures, de relever dans la littérature les différentes formes (les
signes) relatives aux désordres.
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De manière générale, pour Biderman (1967) les désordres font référence à des
signes facilement perceptibles qui sont le résultat de comportements turbulents et
perturbateurs prenant place dans la communauté. Pour Bonnemain (2000) la
notion d’incivilité fait référence à plusieurs types de troubles, notamment à des
conflits interpersonnels, à des troubles de jouissance (bruit, obstruction) et à des
inconduites sociales (vandalisme, dégradation). Roché (1996a) pour sa part
incorpore dans cette même notion, les éléments suivants les dégradations de
boîtes aux lettres, le manque de propreté, les bruits, les vitres brisées, le manque
de politesse, les groupes de jeunes hostiles. Dans l’étude de Sampson et
Raudenbush (2001) les désordres sont mesurés par la présence de déchets sur la
rue, de graffitis, d’automobiles abandonnées, d’aiguilles et de seringues sur le sol,
le flânage, la consommation d’alcool en public et la présence de groupes de
jeunes démontrant des signes d’affiliation à des gangs.
Skogan (1990) pour sa part, divise les désordres en deux classes sociale et
physique. La forme sociale dans cette perspective se concentre dans les
comportements qui peuvent être observés directement, vécus ou perçus à l’aide
d’évidences. De son côté, la forme physique désigne pour sa part les signes
évoquant de la négligence et de la décadence. Selon Skogan (1990), les désordres
physiques correspondent en grande partie à des conditions récurrentes tandis que
la forme sociale des désordres apparaît comme une série d’événements
épisodiques. Les études de Sampson et Raudenbush (2001) et de Sherman (1987)
ont mesuré le désordre à l’aide d’observations qui rendent compte d’évidences
visuelles basées sur les deux dimensions décrites précédemment par Skogan.
Toutefois, comme le souligne Skogan (1990) l’étude des désordres présente
certains problèmes car ce type de recherche demande d’examiner des conflits qui
se basent sur des normes et des valeurs. Comme il a été mentionné
précédemment, cette représentation des désordres dépasse le cadre juridique
régularisant les comportements, cette vision renvoie donc à une gamme variée
d’actes et de situations pouvant rejoindre plusieurs dimensions. Le manque de
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consensus dans la définition des désordres se répercute notamment dans la portée
de ce concept. D’ailleurs, il est possible de distinguer une certaine controverse
dans les écrits en ce qui a trait aux différentes dimensions pouvant rejoindre les
désordres. Le litige concerne la catégorisation de certains comportements, à
savoir si cette définition permet d’inclure les infractions criminelles et une partie
de la délinquance. Par conséquent, il est également possible de trouver dans les
écrits une distinction entre les actes pouvant faire l’objet d’un traitement pénal et
ceux ne pouvant pas être traités de cette manière. Néamnoins, cette vision n’est
pas partagée par certains auteurs qui prétendent qu’inclure des actes criminels
dans la définition des désordres va à l’encontre de la notion sociale du concept.
De plus selon ces mêmes auteurs, cette perspective rend légitime l’élargissement
du filet pénal (Bonnemain, 2000 et Milbum, 2000). Pour résumer, la définition
ainsi que la portée des désordres ne font pas l’objet d’un consensus, par contre la
plupart des auteurs s’entendent pour associer des conséquences néfastes vis-à-vis
l’agglomération de conduites inciviles dans une zone urbaine mais comment se
manifestent-elles et de quelle nature sont-elles?
Deux types de conséquences sont associées aux désordres: des conséquences au
niveau de la sécurité urbaine et au niveau des processus sociaux dans la
communauté. Dans la littérature, plusieurs travaux empiriques associent à la
manifestations de désordres à celle de crimes jugés comme étant plus sérieux et
ce, à l’intérieur d’espaces urbains circonscris. Wilson et Kelling (1982) proposent
que le désordre engendre l’augmentation des crimes plus graves et affirment que
les activités liées au désordre élèvent le volume des vols et d’autres crimes plus
sérieux. Selon Felson (199$) l’augmentation des désordres est associée la
commission de crimes majeurs. À ce sujet, Sherman (198$) ajoute que le
désordre peut potentiellement inciter la commission de crime violent comme par
exemple les vols qualifiés. De plus, l’auteur mentionne qu’un quartier incapable
de contrôler les incivilités mineures projette également l’image aux délinquants
potentiels d’un secteur inapte dans la lutte face aux crimes plus sérieux. En
somme, deux explications sont sous-jacentes à la relation spatiale entre les
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désordres et les crimes plus sérieux: 1) une hausse des désordres donnent le
message aux délinquants que le quartier présente un problème de régulation des
comportements déviants, qu’ils peuvent faire ce qu’ils veulent, 2) les incivilités
provoquent une décadence et un changement de population qui a moyen terme
amène une hausse des populations délinquantes. Toutefois, ces explications sont
essentiellement théoriques, puisque la chaîne causale (cause/effet) demeurent
empiriquement indéterminée.
À propos du lien désordres/crimes, Sampson et Raudenbush (2001) formulent
l’hypothèse suivante : les forces à la base des crimes mineurs sont potentiellement
similaires à celles à la base des crimes plus sérieux. Selon cette proposition, le
désordre et le crime seraient des manifestations du même phénomène. Plusieurs
études laissent présager la présence d’un lien entre les désordres et les crimes
mais qu’elle est la nature de cette association?
Ainsi, Sampson et Raudenbush (2001) suggèrent l’existence d’un lien entre les
désordres et les crimes, néanmoins leurs résultas ne permettent pas de confirmer
la présence d’une relation directe, les auteurs qualifient plutôt l’union entre les
deux phénomènes comme indirecte. Pour sa part, Skogan (1990) avance, avec
l’aide de son modèle, que la pauvreté, l’instabilité résidentielle et la composition
raciale d’un quartier sont fortement liés aux crimes, mais qu’une proportion
substantielle de ce lien vient des désordres. De plus, Skogan ajoute que le lien
entre les caractéristiques structurelles et la criminalité disparaît lorsque l’on ajoute
le concept de désordre dans le modèle. Selon ce même auteur, ces résultats
confirment l’existence d’un lien direct entre les crimes et les désordres,
définissant cette relation comme étant « causale ». Globalement, les auteurs
s’entendent sur l’existence d’un lien entre les désordres et les crimes, sans
toutefois faire consensus quant à la nature de cette relation.
Si l’on attarde aux conséquences, plusieurs auteurs ont identifié les désordres
conm-ie une des sources principales de la peur et du sentiment d’insécurité. D’une
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part, Skogan (1990) avance que les niveaux des désordres sont reliés de manière
directe à la peur du crime ainsi qu’au sentiment de sécurité dans les espaces
urbains. D’autre part, Hope et Hough (1988) ont découvert à propos de la relation
entre les désordres et la peur du crime, qu’elle demeure forte même lorsque les
effets relatifs au niveau de victimisation et à la composition de la communauté
sont contrôlés. Sherman (1988) ajoute que les «signes du crime» de nature
sociale et physique sont associés à des niveaux élevés de peur dans les espaces
urbains. La peur du crime peut éventuellement stimuler et accélérer la décadence
d’un quartier. Selon Covington et Tylor (1991), il appert que la perception ainsi
que la présence de signes liés aux incivilités affectent de façon indépendante les
préoccupations concernant la sécurité personnelle.
Dans les travaux empiriques, les désordres sont également reconnus comme
affectant les mécanismes de régulation des comportements déviants. À ce sujet,
Skogan (1987) associe la peur du crime à la fois au retrait des enjeux locaux chez
les membres d’une communauté, à l’affaiblissement des mécanismes de contrôle
social informel, au déclin de la capacité de mobilisation, au changement de
conditions des entreprises locales ainsi qu’à la prolifération de la délinquance et
des désordres. D’après Roché (1 996b), la multiplication des incivilités, dans un
endroit limité géographiquement, contribue à accroître le sentiment d’insécurité
ainsi que la délinquance.
Plus précisément, les désordres peuvent exercer une influence sur les mécanismes
de la communauté responsables du contrôle informel et de la cohésion sociale.
Ainsi, plusieurs auteurs soulignent le rôle important de l’effet du désordre sur la
décadence urbaine. Wilson et Kelling (1982) associent le désordre comme une
facteurs qui affaibli les processus par lesquels la communauté maintient
ordinairement le contrôle social. Warner et Pierce (1993) soulignent qu’une
rupture du contrôle social informel amène une augmentation des niveaux de
désordre et de crime. Dans les zones urbaines où la formation de structures
sociales informelles est limitée, les possibilités de faire appel des mécanismes
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stimulant la cohésion sociale se trouve également déstabilisé, affectant ainsi à la
hausse la criminalité et des désordres (Skogan, 1987). Par exemple, Cohen (1980),
en utilisant comme indicateur la prostitution de rue, observe dans les endroits où
cette activité est abondante, une cohésion sociale faible et l’absence d’association
de résidents. De plus, Skogan (1990) souligne que dans les endroits où la
fréquence de ces comportements est plus élevée, il est possible d’observer un
phénomène de déresponsabilisation et un détachement envers les enjeux locaux.
L’ensemble des conséquences énumérées incite plusieurs auteurs à donner une
responsabilité accrue aux désordres dans le processus de la décadence urbaine.
3. La théorie de la désorganisation sociale
La décadence urbaine fait référence au phénomène de la désorganisation sociale.
En criminologie, la conception actuelle de la désorganisation sociale repose sur le
postulat qu’une organisation sociale (un système complexe composé de réseaux
sociaux et d’associations formelles et informelles) bien développée réduit la
criminalité (Bellair, 1997). Messner et Rosenfeld (1994) définissent la
désorganisation sociale comme l’incapacité de certaines communautés à réaliser
des objectifs collectifs tels que le contrôle de la criminalité. Selon plusieurs
auteurs, cette incapacité d’établir un contrôle efficace réside dans la structure de la
collectivité qui se montre incapable de promouvoir les valeurs et les normes
con-miunes des résidents (Kornhauser 1978, Bursik 1988, Sampson et Groves
1989).
Le phénomène de la désorganisation sociale possède un impact sur les conditions
de vie des résidents d’une communauté. Par exemple, Reiss (1986) associe à ce
phénomène une altération de la qualité de vie des citoyens. Selon l’auteur, la
désorganisation d’une zone urbaine proviendrait à la fois d’une augmentation des
comportements déviants combinée à une défaillance du contrôle social formel et
informel. Soulignons toutefois que même si la désorganisation se retrouve
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d’avantage dans les espaces urbains pauvres, l’organisation sociale d’une
communauté doit être mesuré sur un continuum et non pas de manière
dichotomique entre «organisée» et «désorganisée» (McGahey 1986). Ce qu’il
faut également retenir ici c’est que la désorganisation sociale ne dépend pas
uniquement des caractéristiques socio-économiques, que d’autres facteurs doivent
être pris en compte.
De manière générale, deux dimensions sont utilisées afin de conceptualiser la
désorganisation sociale, les caractéristiques structurelles et les processus sociaux.
Sampson et Raudenbush (2001) mentionnent que ces dimensions sont liées et
qu’elles influencent les crimes et les désordres de manière conjointe et réciproque.
3.1. Les caractéristiques structurelles
La première vague de recherches en criminologie écologique a mis l’emphase sur
l’identification des caractéristiques structurelles entourant le crime dans les
quartiers. Les caractéristiques structurelles font référence aux caractéristiques
socio-économiques et sociodémographiques des communautés. En cherchant les
causes de la délinquance juvénile dans la ville de Chicago, Shaw et McKay
(1942) ont découvert que les endroits caractérisés par une plus forte pauvreté, une
hétérogénéité ethnique ainsi qu’une mobilité résidentielle plus accentuée,
présentaient des taux élevés de délinquance. Dans leur travaux portant sur la
distribution du crime dans les différents quartiers de la ville de Boston, Warner et
Pierce (1993) ont découvert des effets provenant des variables écologiques
suivantes la pauvreté, hétérogénéité ethnique, le nombre de familles
monoparentales, ainsi que la densité de la population. Sampson, Raudenbush et
Earls (1998) regroupent ce type de caractéristiques en trois catégories : la
concentration de désavantages, la concentration d’immigrants et la stabilité
résidentielle. Selon celle vision, la concentration de désavantages comprend les
facteurs suivants: les personnes vivant sous le seuil de pauvreté, les familles
monoparentales, les individus âgées de moins de 20 ans, le taux de chômage et
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enfin les personnes bénéficiant d’un programme d’assistance sociale. De leur
côté Morenoff et cou. (2001), à l’intérieur d’une perspective écologique ont
identifié certaines caractéristiques des quartiers associées à la criminalité : la
pauvreté, la ségrégation de groupes minoritaires et la prévalence des familles
monoparentales.
Selon certains auteurs, la compréhension des désordres et de la criminalité dans
des lieux publics passe inévitablement par l’intégration de la structure des
quartiers dans le modèle explicatif (Sarnpson et Raudenbush, 2001). Sur ce point
Merton (1970) ajoute que les conditions structurelles de base peuvent favoriser la
formation de sous-cultures motivées à la commission de crimes pouvant ainsi
expliquer en partie la criminalité urbaine. Cette vision de la criminalité urbaine
laisse donc croire qu’il existe une association entre le crime et la composition des
espaces urbains. C’est ce que constatent Sampson, Raudenbush et Earls (199$)
lorsqu’ils mentionnent que la concentration géographique du crime et son
association avec la composition des quartiers est une réalité. Toutefois, une
question demeure en suspend : pourquoi?
Les recherches cherchant à identifier les caractéristiques structurelles s’avèrent
incomplètes selon certains auteurs. Pour Bellair (1997), une explication
empirique du rôle potentiel de la désorganisation sociale dans la relation
«caractéristiques écologiques — crime» exige que l’on insère des variables
médiatrices dans les modélisations. Ce même auteur ajoute que l’absence de
telles variables fait en sorte que la relation entre les caractéristiques structurelles
et le crime demeure qu’une spéculation théorique. Les facteurs structurels
peuvent promouvoir les crimes et les désordres, mais il existe des forces qui
inhibent ces caractéristiques sociales (Sampson et Raudenbush, 2001). Ce constat
se base sur le postulat que les résidents ont un désir de vivre dans un endroit
sécuritaire et peuvent potentiellement fournir un effort collectif pour établir
l’ordre et la sécurité. C’est ce postulat qui a influencé la seconde vague d’études
en criminologie écologique.
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3.2 Les mécanismes sociaux
Les auteurs s’entendent sur le fait que les caractéristiques structurelles ont un
impact sur la criminalité, plus précisément sur la concentration géographique des
crimes. En contrepartie, pour un nombre important de chercheurs, les
problématiques liées aux désordres et aux crimes ne sont pas uniquement
associées aux caractéristiques socio-économiques et sociodémographiques mais
aussi à des problèmes d’organisation sociale. Cet argument a suscité un intérêt
envers l’importance accordée à la communauté et au contexte macro social dans la
compréhension du crime. Pour arriver à une explication plus complète, plusieurs
chercheurs se sont tournés vers les mécanismes sociaux. Ces mécanismes sont le
résultat de processus et d’interactions par lesquels les comportements pro sociaux
individuels et collectifs sont valorisés ($ampson 1993). Les principaux
mécanismes sociaux qui ont été étudiés par les auteurs dans l’explication de la
distribution des crimes sur un territoire sont le capital social, la cohésion sociale,
le contrôle social informel et l’efficacité collective.
3.2.1. Le capital social
Le capital social est associé dans la littérature comme le mécanisme à la base de
l’organisation sociale. De manière générale, Woolcock (2001) définit le capital
social en faisant référence aux normes et aux réseaux qui facilitent l’action
sociale. Plus précisément, le capital social est caractérisé par une organisation
sociale qui favorise la coordination et la coopération vers le bénéfice mutuel
(Putnam 1993). Toutefois, dans les écrits recensés nous distinguons une
controverse au niveau de la définition du capital social, elle réside dans la position
certains auteurs qui associent le capital social aux individus et non à la structure
de l’organisation sociale (Morenoff, Sampson et Raudenbush, 2001).
Le capital social correspond également à la force des liens sociaux existant dans
une communauté. Il est souvent associé aux relations affectives, aux relations
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informelles et formelles. Selon Woolcock (2001), l’idée à la base du capital
social est que la famille, les amis et les associations civiques représentent une
source importante d’entraide et de solidarité. Les communautés bénéficiant de
réseaux sociaux et d’associations civiques sont mieux outillées pour faire face à
certains types de problèmes collectifs (Moser 1996). En contre partie, plusieurs
études rapportent que des liens sociaux forts au sein d’une communauté ne sont
pas nécessairement associés à un faible niveau de criminalité (Sampson et coll.,
1999; Bellair 1997). Dans l’étude de Morenoff, Sampson et Raudenbush (2001)
le capital social (les relations affectives et les processus institutioirnels des
quartiers) ne permet pas de prédire la distribution spatiale du volume d’homicides.
Toutefois, ces mêmes auteurs ont remarqué que le capital social avait une
influence positive sur la cohésion sociale ainsi que sur le contrôle social informel
et que ces deux processus sociaux étaient liés à la prédiction des homicides.
3.2.2. La cohésion sociale
La cohésion sociale émerge et prend forme dans le capital social d’une
communauté. Pour Lynch et cou. (1998) le capital social est un concept lié à la
cohésion sociale. Ces auteurs définissent le capital social comme étant
l’ensemble des investissements, des ressources et des réseaux sociaux qui
engendrent la cohésion sociale. Ce concept se constitue donc en grande partie des
interactions entre les résidents. Plus précisément, la cohésion sociale fait
référence à des comportements d’entraide et à la confiance qui existe entre les
résidents d’une communauté. Sampson et coll. (199$) soulignent qu’au niveau
des quartiers, la volonté des résidents à intervenir pour le bien collectif dépend en
grande partie de la cohésion sociale qui se définie par la confiance mutuelle et la
solidarité entre les individus d’une même communauté. En somme, la cohésion
sociale représente la capacité d’agir d’une collectivité dans le but d’atteindre des
objectifs communs. Cette représentation amène des conséquences quant à la
portée de la cohésion sociale. En effet, elle renvoie à une gamme variée d’actes et
de situations pouvant rejoindre plusieurs dimensions de la vie quotidienne.
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La différenciation des manifestations ainsi que les dimensions se rattachant à la
cohésion sociale peut donc s’avérer une tâche ardue en raison de la similarité qui
existe avec le concept de capital social. Globalement la cohésion sociale fait
référence aux expressions du capital social qui sont reliés à l’accomplissement
d’objectifs communs, notamment le contrôle des comportements déviants. Les
résultats de l’étude de Rountree et Wamer (1999) révèlent que l’efficacité des
liens sociaux dans le contrôle du crime dépend de la qualité des liens et du
contexte dans lesquels ces contacts prennent place. De son côté, Bellair (1997)
s’est attardé aux conséquences liées à la fréquence des interactions sur le contrôle
de trois types de crime sérieux. Il appert que la fréquence des liens sociaux
importe peu; le seul fait d’entretenir des contacts (se rassembler une fois par
année ou plus) avec des gens de la communauté suffit à inhiber les trois formes
crimes à l’étude. De plus, les interactions à l’intérieur d’une communauté
absorbent une portion substantielle de l’effet des caractéristiques structurelles sur
le crime. Bien que la portée et les dimensions associées à la cohésion sociale ne
fassent pas l’objet d’un consensus, la plupart des auteurs s’entendent pour
affirmer que ce mécanisme social affecte le contrôle de la criminalité.
finalement, nous relevons que la cohésion sociale est associée à certaines
caractéristiques de l’organisation sociale et au contrôle des comportements
déviants. Par exemple, Elliott et coll. (1996) ont identifié plusieurs variables
écologiques qui caractérisent les quartiers défavorisés et qui sont notamment en
lien avec une faible cohésion sociale. Certains auteurs attribuent à la cohésion
sociale un rôle dans la gestion de problématiques touchant les communautés.
D’ailleurs, Woolcock et Narayan (2000) soulignent que les communautés qui ont
développé des réseaux sociaux et des associations communautaires, démontrent
une volonté d’agir et sont mieux outillées pour résoudre des problématiques
collectives (conflits, tensions, etc.). De plus, Sampson et cou. (199$) suggèrent
que les communautés socialement cohésives forment un contexte idéal à la
réalisation du contrôle social informel.
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3.2.3. Le contrôle social informel
La notion de contrôle social informel s’est imposée dans les recherches portant
sur les niveaux de criminalité dans les communautés. Plus précisément, l’intérêt
pour ce concept provient de l’augmentation des phénomènes d’urbanisation qui a
eu pour effet de transformer la nature des institutions formelles en les rendant
moins autonome dans leur capacité d’assumer le contrôle social (Sampson 1987).
Ceci laisse présager une recrudescence importante du contrôle social informel
pour contrebalancer la diminution du contrôle formel dans les sociétés modernes.
De plus, Sampson (1987) affirme que le contrôle social informel est susceptible
d’occuer une position centrale dans la sécurité des espaces urbains.
Le contrôle social inforniel provient de la structure des liens sociaux et de la
réciprocité des interactions entre les membres d’une communauté (Sampson et
Laub, 1993; Kornhauser, 1978). Ce type de contrôle peut se manifester sous une
multitude de formes : le respect des normes de comportements, la surveillance
informelle des lieux, la dénonciation des activités illicites et l’engagement des
individus dans des situations impliquant leur sécurité (Société de développement
de Montréal, 1997). Globalement, le contrôle social informel représente le sens
actif de l’engagement social des individus d’une communauté. Il s’agit donc de
comportements observables contribuant à la sécurité urbaine. Certains auteurs ont
catégorisé les différentes expressions du contrôle social informel. La
conceptualisation la plus commune divise le contrôle social informel selon trois
dimensions : la surveillance informelle, les règles régissant les déplacements’ et
l’intervention directe (Greenberg et coll., 1982; Bursik et Grasmick, 1993, Bellair,
2000). Pour Bellair (2000), la surveillance informelle réfère à la vigilance
quotidienne reliée aux activités se produisant sur la rue et la protection active des
propriétés environnantes. Selon le même auteur, les règles régissant les
déplacements consistent à éviter les endroits d’un quartier qui sont perçus comme
dangereux. Finalement, Bellair (2000) inclut dans l’intervention directe le
Traduction libre de «movement goveming rules»
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questionnement des résidents et des étrangers à propos d’activités suspectes,
d’intervenir vis-à-vis les comportements inacceptables des enfants du quartier et
d’informer les parents à propos des comportements inappropriés de leurs enfants.
Il apparaît à présent pertinent de s’attarder sur les effets du contrôle social
informel.
À la lumière de plusieurs écrits, il est possible de constater que le contrôle social
informel est associe fortement aux caractéristiques structurelles et à la criminalité
des espaces urbains. Ce concept se montre étroitement lié au contexte écologique
et aux facteurs structuraux qui caractérisent les zones urbaines. Certains auteurs
ont constaté que des changements au niveau écologique ont pour effet d’affaiblir
le contrôle social informel d’une communauté en atténuant les liens sociaux
(Greenberg et Rohe, 1986; Taylor et Covington, 1988). Elliott et coll. (1996) ont
découvert que la concentration de désavantages dans un quartier (cette mesure
comprend les indicateurs suivants la pauvreté, la mobilité, la structure familiale,
ainsi que la diversité ethnique) affecte de manière significative le niveau de
contrôle informel perçu par les résidents. Sampson (1987) souligne également
l’effet de la pauvreté et de la composition raciale d’un quartier; toutefois dans
cette étude leur influence sur le contrôle informel est de nature indirecte. En
contrepartie, Sarnpson (1987) et Bellair (2000) associent le contrôle social
infonTiel à la stabilité résidentielle, elle favoriserait les liens sociaux en
influençant le sentiment d’attachement, de responsabilisation et d’identification à
l’égard d’un endroit.
La littérature a aussi souligné l’importance du contrôle social informel dans le lien
entre la criminalité et la composition des quartiers. Les travaux effectués par
Wilson et Kelling (1982) ont démontré que des niveaux des désordres élevés
avaient un impact néfaste sur les processus par lesquels une communauté contrôle
les opportunités criminelles et les comportements déviants. De leur côté, Warner
et Pierce (1993) associent une rupture du contrôle social informel non pas
seulement à l’augmentation des niveaux de crimes, mais aussi à des proportions
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plus élevées des crimes rapportés à la police. Selon Bellair (2000), on retrouve
plusieurs auteurs ayant identifié le contrôle social informel comme étant une
cause directe du crime, mais que peu d’études ont mesuré et examiné de manière
empirique les effets sur de ce type de contrôle sur le crime. Toutefois, comme le
souligne Rountree et Warner (1999) l’efficacité du contrôle social dépend du
niveau de cohésion sociale d’une communauté, en assumant que les réseaux et les
liens sociaux à l’intérieur d’un quartier sont étroitement liés à une supervision et
des interventions efficaces.
3.2.4. L ‘efficacité cottective
Quelques études, dans le but de créer une mesure d’ensemble, ont combiné le
contrôle social informel et la cohésion sociale, cette mesure sommaire est
l’efficacité collective (Morenoff et coil. 2001; Sampson et cou. 1997; $ampson et
Raudenbush, 2001). La conceptualisation de l’efficacité collective par Sampson
et cou. (1997) provient de la forte association entre la cohésion sociale et le
contrôle social informel obtenue lors de leur recherche au niveau des quartiers de
la ville Chicago. Ce résultat suggère que les deux mesures ne sont en réalité que
des aspects d’un même construit latent, ce problème a ainsi incité la création
d’une mesure d’ensemble (Sampson et col!., 1997)2. Plus précisément, les auteurs
définissent l’efficacité collective en combinant les attentes partagées par les
individus à l’intention du contrôle et les interventions visant à renforcer le
contrôle social d’une communauté (Sarnpson et Raudenbush, 2001). L’efficacité
collective se démarque de la cohésion sociale et du contrôle social informel par
l’emphase qui est mis conjointement sur la capacité d’accomplir une action (en
anticipant les conséquences) et sur le fait de s’engager concrètement dans des
actions contribuant à la sécurité d’une communauté (Morenoff et col!., 2001).
Peu d’études ont employé l’efficacité collective pour expliquer la relation entre
les caractéristiques écologiques et le crime, ce qui amène certaines préoccupations
2 L’efflcacit collective vient pallier au problème d’autocorrélation pouvant survenir entre la
cohésion sociale et le contrôle social informel.
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concernant la fiabilité de ce concept. À ce sujet, les résultats émanant de l’étude
de Sampson et coll. 1997 relèvent l’importance de l’efficacité collective au niveau
de la recherche ainsi que sur la possibilité de mesurer de manière fiable ce concept
à l’intérieur de quartiers à l’aide de sondages auprès des résidents.
Le rôle attribué à ce processus social est d’inhiber le crime et de désordres. Dans
l’étude de Morenoff et cou. (2001), la concentration de désavantages et une faible
efficacité collective prédisent de manière indépendante l’augmentation des
homicides. Pour sa part, la recherche de Sampson et cou. (1997) a mis en
évidence une relation négative entre l’efficacité collective et la violence. Le
résultat de l’étude $ampson et Raudenbush (2001) relie les hauts niveaux de
crimes et de désordre à une instabilité résidentielle, à la concentration de pauvreté
et à une basse efficacité collective. La recherche effectuée par $ampson et coil.
(1997) a aussi statué sur l’importance de l’efficacité collective dans l’étude des
processus sociaux d’une communauté. L’ensemble des recherches recensées
relève l’impact de l’efficacité collective sur la concentration de certains types de
criminalité et de désordre dans les zones urbaines.
4. Les logements sociaux
Comme il a été possible d’observer dans la revue de la littérature, plusieurs études
en criminologie écologique se sont principalement attardées à l’agrégation des
désordres à l’intérieur des zones urbaines tels que des quartiers, des secteurs de
recensement ou des pâtés de maison. Par conséquent, il existe donc une lacune
empirique quant à l’examen des structures composant ces zones urbaines,
notamment les logements sociaux. À ce sujet, Sampson (1993) mentionne qu’une
recherche effectuée à un niveau microscopique permet de mieux saisir les
processus sociaux qui interviennent dans la corrélation entre les caractéristiques
structurelles et le crime.
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Les logements sociaux représentent un ensemble d’habitations offrant aux
personnes agées, aux familles et aux personnes seules moins nantis un loyer dont
le coût mensuel se situe en dessous du marché locatif privé. Ce type de logements
est apparu au Canada en 1949, suite à une initiative conj ointe des gouvernements
fédéral et provinciaux. À l’époque la vocation première de ces habitations étaient
de prodiguer une aide temporaire et ce, tout en s’assurant de fournir des
logements abordables et convenables aux individus, ainsi qu’aux familles à faibles
revenus. Selon la Société canadienne d’hypothèque et du logement (1990), les
logements sociaux offrent plusieurs avantages aux résidents dont: une sécurité
d’occupation, un accès aux équipements collectifs et un personnel pouvant
répondre à certains besoins particuliers des résidents dans le secteur. Quant à la
question du financement, étant donné que le coût total des loyers perçus est
nettement inférieur au coût d’exploitation, se sont donc les gouvernements sous
forme de subventions, qui comblent la différence. Toutefois, la gouvernance de
ces programmes est assurée uniquement par les provinces et les territoires.
Au Québec, les programmes visant les logements sociaux sont administrés par La
Société d’habitation du Québec. Cette société chapeaute deux types de
d’habitations sociales, se différenciant notamment leur propriété, qui est soit
publique ou privée. D’une part, les logements sociaux publics (propriété du
gouvernement) sont gérés par des offices d’habitation. Ces offices sont créés par
les différentes municipalités, et ces dernières sont responsable de la réalisation
ainsi que de la gestion des logements sociaux se trouvant sur leur territoire.
D’autre part, les logements sociaux privés appartiennent et sont gérés par des
coopératives d’habitation ou bien par des organismes sans but lucratif.
Depuis les années 1970, on assiste au développement constant de vastes réseaux
de logements sociaux. Ces efforts s’imbriquant dans une stratégie de lutte contre
la pauvreté. Les interventions soutenues aux fils des ans par les pouvoirs publics
son le reflet de l’expansion constante des zones de pauvreté qui touche les sociétés
actuelles. De plus en plus les gens qui habitent dans les logements sociaux sont
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rapportés comme pauvres, multiethniques, démunis et isolés socialement.
D’ailleurs, Woolcock (2001) associe la pauvreté à l’exclusion de certains réseaux
sociaux et de certaines institutions, cette exclusion nuit à la diffusion de liens
sociaux cruciaux à la formation du contrôle social infonnel. Les caractéristiques
de la clientèle représentent dans une certaine mesure une concentration de
désavantages, soulevant ainsi des questions concernant l’agrégation des désordres
et de la dégradation des conditions de vie dans environnement immédiat de ces
habitations.
La criminalité et les désordres sont les problèmes sociaux perçus comme étant les
plus sérieux auxquels sont confrontés les individus habitants dans des logements
sociaux (Rouse et Rubenstein, 1978). Pour illustrer ce constat, la Société
canadienne d’hypothèque et du logement (1990) rapporte que 57% des occupants
mentionnent qu’il existe un problème de criminalité important dans leur
immeuble et que 42% des locataires se disent mécontent de la sécurité dans leur
immeuble. BruI (1975) identifie la cause de cette problématique dans les
complexes d’habitation à la faible structure sociale, à l’absence de groupe de
support, au manque de confiance et à tous les facteurs qui inhibent la capacité de
se protéger et de s’aider au sein d’une communauté. Plus précisément, Rouse et
Rubenstein (1978) indiquent que le problème de criminalité qui afflige les
logements sociaux est associé au manque de cohésion sociale et de contrôle social
informel. Ces auteurs rapportent également que la faiblesse de ces mécanismes
sociaux contribue à la vulnérabilité des résidents face aux crimes. Ces derniers
constats mettent en évidence l’influence de cohésion sociale et du niveau de
contrôle social informel (l’efficacité collective) sur le crime dans les habitations à
loyer modique. Par conséquent, les locataires qui agissent de façon concertée afin
de se protéger plus efficacement, en exerçant une surveillance des lieux par
exemple, ont des chances de succès plus élevé lorsque la structure
organisationnelle de l’immeuble favorise l’implication et la responsabilisation des
locataires (Société de développement de Montréal, 1997). Ceci soulève l’impact
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probable de la gouvemance dans la résolution des conflits émanant des logements
sociaux.
5. La ouvernance
La gouvemance des communautés renvoie à un processus de participation
collective dont les paramètres sont, en général, définis formellement par les
membres civils. Cette définition constitue un cadre explicite dans lequel sont
spécifié les attentes collectives à l’égard des individus. Ainsi, la gouvernance
s’appuie essentiellement sur la participation des membres, elle n’est pas le reflet
d’une seule personne, mais bien de réseaux sociaux qui s’adaptent à
l’environnement et aux circonstances prévalentes. Par conséquent, la
gouvernance possède une définition variable. Au sujet de la portée de ce concept,
Gilles Paquet (2004) mentionne que:
«Le problème de gouvemance se pose tout autant dans les
organisation privées, publiques ou à but non lucratif que dans les
rapports entre elles, et on en prend acte tant au niveau des micro
organisations et des instances mésoscopiques (ou sectorielles) qu’au
macroscopiques des grands ensembles sociotecimiques.» (p.1 1).
Tout d’abord, au niveau macroscopique, plusieurs études accordent un impact
bénéfique au niveau de la régulation des comportements déviants aux collectivités
prônant des valeurs pro sociales (l’élaboration de filet de sécurité pour la société,
l’intégration des plus démunis, etc.). Par ailleurs, de nombreux travaux de
recherche ont montré que les sociétés ayant adopté un régime politique favorisant
la redistribution de la richesse ainsi que la réduction des inégalités sociales (état
providence) affichent de faibles niveaux de criminalité (Messner et Rosenfeld,
1997; Fiala et Lafree, 1988; Pampel et Gartner, 1995; Savolainen, 2001).
En contrepartie, au niveau microscopique peu de travaux ont été effectués à
l’égard des interventions affectant le cadre explicite ainsi qu’à l’impact de la
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gouvernance dans le lien unissant le crime et la communauté (Sampson, 2002).
Néanmoins, quelques études se sont intéressées aux effets de la gouvemance dans
les logements sociaux. fagan et coll. (1998), identifient l’inefficacité de la
gouvemance comme étant tributaire de la hausse des niveaux de désordres dans
les logements sociaux et ce, en considérant le contexte ainsi que les
caractéristiques structurelles relatives aux résidents. La recherche effectuée,
Saegert, Winkel et Swartz (2002) relèvent quant à elle l’importance de la
gouvernance dans l’essor des processus sociaux, et que ces processus s’associent
à une régulation plus efficace des comportements délictuels dans les logements
sociaux de la ville de New York. De leur part, Saegert et Winkel (1998)
établissent un lien entre une forte intensité du capital social3 dans les logements
sociaux à un sentiment de sécurité accrue à l’intérieur des bâtiments ainsi qu’à
l’augmentation de la participation des résidents dans l’organisation de la vie
collective. En somme, des travaux empiriques soulignent l’importance de la
gouvernance des complexes d’habitation tant au niveau des processus sociaux que
de la régulation des comportements déviants.
6. Problématique
Dans le cadre de cette étude, nous souhaitons examiner comment et jusqu’à quel
point certaines communautés sont plus susceptibles de se prémunir contre les
comportements déviants que d’autres. Plus précisément, il est question de porter
une attention particulière aux effets générés par la gouvernance des collectivités
sur les niveaux de désordre. La gouvernance renvoie à une participation accrue
des membres de la société civile dans l’élaboration des décisions et à leur mise en
oeuvre. Pour les fins de ce mémoire, le concept de gouvernance doit être compris
comme étant une façon pour les membres d’une communauté de s’organiser afin
Dans cette étude le capital social dans le contexte des logements sociaux se réfère aux quatre
dimensions suivantes t la simple participation aux acticités organisées par les associations de
locataires, les relations informelles avec les autres résidents du complexe d’habitation, la
participation formelle aux processus décisionnels concernant la gestion et la maintenance et les
normes pro sociales communes entre les locataires.
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de participer à un processus décisionnel leur permettant d’exercer une emprise sur
leurs conditions de vie. Afin de mieux comprendre la relation qui peut exister
entre la gouvemance des collectivités et les niveaux de désordres, nous proposons
de nous intéresser à la situation prévalant dans les zones urbaines difficiles et,
plus spécifiquement, dans les logements sociaux.
Depuis plusieurs années, les pouvoirs publics ont développé de multiples
programmes visant l’implantation de logements sociaux dans les zones urbaines
difficiles afin de combattre la pauvreté. Il s’agit de stratégies visant l’accès à des
conditions de logements acceptables pour les populations les plus démunies.
L’intérêt d’étudier ces espaces résidentiels en particulier réside dans le fait qu’ils
sont caractérisés par une forte concentration de désavantages sociaux favorisant
l’agrégation des désordres et des problèmes criminels. De plus, les logements
sociaux sont généralement situés dans un environnement urbain marqué par une
désorganisation sociale qui affaiblie les processus de régulations informels des
comportements délinquants. À cet égard, la revue de la littérature nous a permis
de constater que plusieurs caractéristiques structurelles sont associées à la
concentration des désordres dans ces espaces urbains dont : une forte
concentration de pauvreté, une proportion élevée de familles monoparentales, une
faible homogénéité ethnique, une instabilité résidentielle et une densité de la
population. Les résultats des travaux recensés dans la revue de la littérature
montrent que la désorganisation sociale induit des effets nuisibles sur la cohésion
sociale et, par conséquent, elle neutralise les mécanismes de régulation informelle
des communautés. En revanche, des travaux empiriques soulignent l’importance
de la gouvemance des complexes d’habitation dans la formation d’associations de
locataires, la mobilisation ainsi que la responsabilisation des résidents.
Même si les résultats de ces travaux sont intéressants et méritent que l’on s’y
attarde, l’ensemble des recherches ayant étudié l’influence de l’écologie urbaine
sur la distribution spatiale de la criminalité présente de nombreuses limites
conceptuelles et méthodologiques. Dans un premier temps, on constate que les
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travaux de recherches portant sur les effets de la désorganisation sociale et des
processus sociaux sur les désordres se sont principalement intéressés à des unités
d’analyse macroscopiques, tels que des quartiers ou des villes. Bien que cette
approche méthodologique possède ses mérites, elle néglige néanmoins l’étude des
mécanismes mis en oeuvre par certains segments des populations les plus démunis
d’une société. Ainsi, les recherches se limitant à des unités d’analyse
macroscopiques présupposent une homogénéité de la distribution géographique
des désavantages à l’intérieur même des quartiers étudiés et, par conséquent, elles
suggèrent que les processus sociaux s’activent selon un même degré d’intensité
dans chacune des zones urbaines. Or, nous estimons que cette approche ne tient
pas compte des fluctuations intra sectorielles générées par des modes de
gouvernance susceptibles de stimuler ou non les initiatives collectives et le
dynamisme des communautés résidant dans les quartiers les plus défavorisés. Ce
dynamisme se traduit notamment par une participation accrue des membres d’une
collectivité dans la poursuite d’objectifs communs permettant d’améliorer les
conditions de vie de chacun. L’encadrement des initiatives par l’intermédiaire de
modes formels et informels de gouvernance assure la continuité de l’engagement
des membres de la communauté et constitue, selon nous, un des éléments
essentiels favorisant l’émergence d’une efficacité collective. Ceci nous amène à
formuler une première proposition de recherche
P. 1 : En tenant constant l’effet des désavantages sociaux, les
communautés ayant un mode de gouvernance stimulant les initiatives
collectives et le dynamisme des membres afficheront un niveau
d’efficacité collective plus élevée.
Dans un second temps, les travaux de recherche ayant étudié l’effet des processus
sociaux sur les niveaux de la criminalité ont montré que l’efficacité collective
jouait un rôle prédominant dans la capacité des communautés à se prémunir
contre les comportements délinquants. Toutefois, les recherches fournissent peu
d’explications empiriques permettant de comprendre les mécanismes sociaux qui
actualisent les effets bénéfiques de l’efficacité collective sur les taux de la
criminalité. On ignore comment les communautés réussissent à atteindre un
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niveau élevé de cohésion sociale et de contrôle informel essentiels à une forte
efficacité collective. Si la première proposition est confirmée, nous devrions être
en mesure d’observer un niveau de cohésion sociale et de contrôle informel plus
élevés dans les communautés ayant adopté un mode de gouvemance favorisant les
initiatives collectives et le dynamisme de ses membres. Ceci nous amène donc à
formuler une seconde proposition:
P.2 : En tenant constant 1 ‘effet des désavantages sociaux et des processus
sociaux, tes communautés ayant un mode de gouvernance stimulant
les initiatives collectives et le dynamisme de ses membres afficheront
un niveau de désordre moins élevé
finalement, les effets criminogènes liés à la composition des quartiers urbains
peuvent également contribuer au débordement ou au déplacement (spillover) des
problèmes de désordres dans les zones contiguês (Brantingham et Brantingham
1993; Clarke 1995). En effet, la concentration de problèmes sociaux dans un
espace donné peut engendrer des effets collatéraux nuisibles tels que la
déstabilisation et la diffusion des désordres à l’ensemble d’un quartier (Saville
1996; Taylor et Covington 1988). En revanche, ce qui est vrai pour les effets
nuisibles l’est également pour les effets bénéfiques. Nous savons que des
interventions de nature préventive visant la revitalisation des secteurs malfamés
produisent des effets positifs pour l’ensemble d’un quartier. En effet, les
changements à l’urbanisme, les projets de réhabilitation des populations
démunies, le renforcement telTitorial, le contrôle des accès, la surveillance
naturelle, l’occupation du territoire et l’entretien du quartier sont autant
d’initiatives qui influencent la distribution spatiale de la criminalité et qui
engendrent une diffusion des bénéfices dans l’environnement urbain (Newman
1972; Spelman 1993). Toutefois, peu d’études se sont intéressées à la diffusion
des effets bénéfiques liés à la vitalité des processus sociaux sur le volume de
désordres dans un espace urbain en particulier. De fait, il est envisageable que les
communautés ayant une forte propension à mener des actions collectives et à
stimuler le dynamisme de ses membres puissent générer des impacts positifs sur
leur entourage ainsi que sur les niveaux désordres dans leur environnement
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immédiat. Ceci nous amène à formuler une dernière et troisième proposition de
recherche
P.3 Le volume de désordre sera moins élevé dans 1 ‘environnement des
communautés ayant adopté un mode de gouvernance stimulant les
initiatives collectives et le dynamisme de ses membres.
L’ensemble des relations anticipées dans les trois propositions qui viennent d’être
formulées sont illustrées à la figure 1.
Figure 1 : Schématisation des relations liées aux trois propositions formulées
Caractéristiques structurelles
-liées à la désorganisation sociale
-Inhérentes aux populations à l’étude
Induit Infi. Désordres
-dans l’environnement
Gouvernance Efficacité collective Désordres







Ce chapitre sera principalement consacré aux considérations méthodologiques et
se divise en deux sections. Dans la première partie, nous identifions les sources
de données utilisées et nous procédons à l’opératioirnalisation des concepts qui
sont examinés dans le cadre de ce mémoire. Dans la seconde section, nous
comparons les milieux de vie à l’étude afin de bien cerner le contexte socio
économique et sociodémographique dans lequel baignent les acteurs sociaux
étudiés.
1. Sources des données et opérationnalisation des concepts
1.1 La gouvernance des communautés démunies
La gouvernance renvoie à une participation accrue des membres de la société
civile dans l’élaboration des décisions et à leur mise en oeuvre. Pour les fins de ce
mémoire, le concept de gouvernance doit être compris comme étant une façon
pour les membres d’une communauté de s’organiser afin de participer à un
processus décisionnel leur permettant d’exercer une emprise sur leurs conditions
de vie. Dans le cadre de ce mémoire, nous opératioirnalisons le concept de
gouvernance en utilisant la mesure relative au type de gestion des logements
sociaux. Nous estimons que la gestion des logements sociaux est une variable
appropriée qui nous permet de rendre compte de la manière dont ce type de
collectivités se gouvernent à l’intérieur de programmes sociaux.
Précisons tout d’abord, que les différents types d’établissements examinés sont
considérés comme « sociaux » en raison de leur propriété. Ces immeubles sont en
effet de propriété collective (publique ou communautaire). De plus, les
organismes administrantes, sans but lucratif, visent à venir en aide aux personnes
à faible et à très faible revenu ainsi qu’à offrir une possibilité concrète de prise en
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charge des conditions de vie à l’intérieur de ces communautés d’habitation. Plus
précisément, sur l’Île de Montréal, la gouvernance des logements sociaux se
divise principalement en deux types de gestion : les habitations à loyer modique et
les coopératives d’habitation.
D’une part, les habitations à loyer modique (HLM) sont gérées par l’Office
munictpal d’habitation interrnunictale de MontréaÏ (OMHM). L’Office
inunictal d’habitation inter,nïtnictiale de MontréaÏ s’occupe d’environ 17 000
logements dans la région métropolitaine de Montréal. Il importe d’ajouter que
l’accès aux différents complexes d’habitation publics est restreint à une clientèle
spécifique. La vocation première de ces programmes vise à répondre aux besoins
des ménages4 locataires à faible revenu et en situation d’urgence. L’admission à
ces programmes sociaux est essentiellement conditionnelle au statut socio
économique des bénéficiaires. Ainsi, le montant mensuel exigé pour la location
d’un logement public se limite à une fraction du revenu des ménages (environ
25%). Les bénéficiaires de ce programme social sont répartis dans les complexes
d’habitation dont la composition respecte les catégories suivantes aînés de plus
de 55 ans, familles ou personnes seules de moins de 55 ans avec ou sans enfants5.
D’autre part, les coopératives d’habitation sont administrées par la Fédération des
coopératives d’habitation intermunicipale de Montréat métropolitain
(fÉCHIMM)6. Cette fédération est gérée et financée par ses membres. L’objectif
de la FÉCHIMM consiste à développer des services adaptés aux besoins des
coopératives et de leurs membres. La fÉCHIMM regroupe plus de 6 000
‘ Par ménage il est désigné, une unité composée soit d’une famille ou d’un groupe vivant ensemble
ou d’une personne vivant seule.
L’admission dans un HLM demande de répondre à certaines conditions concernant le revenu,
l’autonomie (les individus affligés d’un handicap sérieux ne sont pas acceptés) et il est également
nécessaire de résider dans la ville faisant l’objet de ta demande depuis au moins 24 mois. Il est
aussi obligatoire d’être citoyen canadien ou résident permanent.
6 Il importe de noter que pour les fins de cette recherche, les coopératives d’habitation sont
considérées comme des logements sociaux, étant donné que la majorité de ces programmes
bénéficient d’une aide financière gouvernementale. L’aide dont jouissent les locataires des
coopératives permet d’offrir des loyers dont le coût se situe bien en dessous du marché locatif
privé.
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logements sur l’fle de Montréal, correspondant à plus de 330 coopératives
d’habitation. Contrairement aux HLM, chaque coopérative est administrée par
ses membres et les décisions relatives à la gestion sont prises par le conseil
d’administration, conmiunément appelé “C.A”. Le C.A. favorise l’implication des
membres dans la gestion des conditions de logement. L’admission dans une
coopérative d’habitation nécessite un engagement formel (contrat) afin d’assurer
le respect des règles concernant le fonctionnement de la coopérative. Ce contrat
est prévu par l’article 4 de la Loi sur les coopératives (L.R.Q., chap. C-67.2). Il
importe également de préciser que le respect de l’engagement octroie au membre
une diminution substantielle des coûts du loyer. Toutefois, cette diminution est
conditionnelle à une participation active dans la gestion de la coopérative7. Il
importe de préciser que dans la présente recherche, nous avons arrêté notre choix
sur les programmes de coopératives relevant de l’article 95 de la Loi nationale sur
l’habitation (1984). Nous avons privilégié cette option en raison du fait que
l’article 95 oblige les coopératives à octroyer 25% de leur espace locatif à une
clientèle présentant un faible revenu.
L’article 4 qui vient d’être évoqué permet un rapprochement des populations entre
les deux modes gestion à l’étude. Néanmoins, une certaine divergence persiste
entre les résidents des HLM et ceux des COOP. Tout d’abord, les règles régissant
l’accès aux programmes d’habitation sont tributaires de certaines différences
structurelles entre les deux populations. D’une part, les habitations à loyer
modique limitent l’entrée aux ménages à faible revenu et divisent la clientèle en
fonction de critères essentiellement démographiques. En contrepartie, les
coopératives mises d’avantage sur des règles favorisant la diversité financière et
démographique des locataires.
Des différences sont également attribuables aux règles internes inhérentes au
mode de gestion, elles affectent par conséquent les conditions de vie des résidents.
Dans l’éventualité d’un non-respect du contrat, le conseil d’administration est en droit de
suspendre l’entente pour une période de temps déterminée ou même d’exclure définitivement le
membre, en retirant les avantages financiers liés à l’adhésion.
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Ainsi, les habitations à loyer modique (HLM) se distinguent par la prise en charge
des locataires (les HLM préconisent une approche plus «clientéliste»), les
locataires ont donc peu de contrôle sur leur milieu. À l’inverse, les coopératives
d’habitation visent plutôt l’implication des membres dans le processus décisionnel
relatif à la gérance des complexes d’habitation. Ce type de gestion tente
également d’assurer une certaine stabilité d’occupation. Ainsi, un effort sera
consenti lors de la vérification des propositions afin d’atténuer8 les différences
existant entre les deux groupes de locataires.
Afin d’identifier l’emplacement des coopératives et des HLM sur le territoire de
la ville de Montréal, nous avons acheminé une demande spéciale à l’Office
municipale d’habitation intermunicïale de Montréal ainsi qu’à la Fédération des
coopératives d’habitation intermunicipale de Montréal métropolitain. Ces deux
organismes nous ont fourni les adresses civiques de leurs complexes d’habitation
ainsi qu’une liste complète des coordonnées de résidents en HLM ou des
membres du C.A. en coopératives. Nous avons ainsi été en mesure de
circonscrire avec précision les zones de concentration de ces établissements. Bien
que les autorités publiques de la ville Montréal aient privilégié une approche
intégrée des logements publics évitant de construire des grands complexes, il n’en
demeure pas moins qu’une forte proportion des HLM sont concentrés dans les
cinq quartiers les plus pauvres de la ville à savoir: Centre-sud, Hochelaga
Maisonneuve, Mercier, Plateau Mont-royal et Ville-Marie. Nous avons donc opté
pour l’étude des logements sociaux se situant dans ces zones urbaines. Plus
précisément, 176 complexes d’habitations (HLM et Coop) ont été visités lors
d’une opération de terrain menée dans le cadre des travaux de recherche de
Lemieux (2005).
8 Les analyses statistiques tentent de pallier à ces différences en intégrant des variables contrôles
aux modélisations. Néanmoins, nous sommes conscient que les efforts déployés ne rendent pas les
groupes égaux (n’élimine pas totalement ce biais), puisque l’ensemble des variables pertinentes ne
sont pas disponibles.
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1.2 La désorganisation sociale: facteurs structuraux et processus sociaux
Bien que la présente recherche s’intéresse principalement aux effets du mode de
gouvernance sur fluctuations spatiales des désordres à l’intérieur et aux alentours
des logements sociaux, nous devons également porter une attention particulière à
la désorganisation sociale qui affecte les milieux de vie à l’étude. Comme nous
l’avons déjà souligné dans la recension des écrits, cette théorie permet de mieux
comprendre les variations des comportements déviants en examinant les
caractéristiques structurelles ainsi que la vitalité des processus sociaux à
l’intérieur des collectivités. Afin de mesurer ces deux concepts dans les milieux
de vie étudiés, nous utilisons l’enquête de terrain (sondage) menée par Lemieux
(2005).
Précisons que les données ont été amassées à l’aide d’entrevues directives9
(questionnaire) réalisées auprès des résidents en logements sociaux10. Des efforts
ont également été consentis afin que le nombre d’entretiens respecte la proportion
du nombre de logements dans chaque complexe d’habitation dans lesquels les
informations ont été recueillies. Les listes de coordonnées fournies par l’OMHM
et la fÉCHIMM nous ont permis d’identifier les caractéristiques des deux
populations à l’étude et de cibler notre échantillon en respectant les postulats de
l’échantillonnage probabiliste”. L’échantillon comporte un total de 364
participants, comprenant 217 répondants des habitations à loyer modique et 147
membres des coopératives d’habitation. Ce nombre de participants permet
d’obtenir une marge d’erreur maximale de 5% (19 fois sur 20) en tenant compte
du nombre total de logements sociaux dans les cinq quartiers à l’étude’2.
Il importe de mentionner que les entretiens ont été effectués dans la confidentialité et qu’avant le
début de chaque entretien, tous les répondants ont du donner leur approbation vis-à-vis leur
participation à la présente recherche par le biais de la signature d’un formulaire de consentement
ayant été accepté par le Comité éthique de l’Université de Montréal.
10 L’enquête de terrain s’est déroulé entre janvier et juillet 2004.
Nous disposions des coordonnées des résidents visés par l’étude, nous avons donc procédé à des
appels téléphoniques, nous avons ensuite fixé des moments propices aux entretiens avec les
personnes consentantes. Des locataires contactés, très peu ont refusé de participer à la recherche
(moins de 5%),
12 Le nombre total de HLM et de coopératives dans les quartiers sélectionnés est estimé à 9 296.
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1.2.1 Caractéristiques Structurelles
Compte tenu de leur composition, les logements sociaux représentent une source
potentielle de désorganisation sociale. En effet, on retrouve dans ces collectivités
bon nombre des caractéristiques structurelles ayant été associées dans les études
portant sur la désorganisation sociale. Plus précisément, le questionnaire nous a
donné l’occasion d’interroger les résidents des logements sociaux sur leurs
conditions sociodémographiques (âge, sexe, appartenance ethnique, le statut
familial), socio-économiques (le revenu des ménages, le niveau de scolarité ainsi
que l’occupation principale) et immobilières (le nombre de logements dans le
bâtiment, le nombre de personnes par logis et la stabilité résidentielle).
1.2.2 Processus sociaux
L’efficacité collective est un processus social qui reflète la capacité des
communautés à résoudre des conflits, des problèmes et à exercer un contrôle
informel. Les données employées pour mesurer ce mécanisme social résulte de la
combinaison de deux échelles la première faisant état de la notion de la cohésion
sociale et la deuxième du contrôle social informel. L’élaboration de ces deux
échelles s’inspire en grande partie de la conception de Sarnpson, Raudenbush et
Earls (1998). L’échelle de la cohésion sociale prend en considération le sentiment
d’appartenance à la communauté des résidents en logements sociaux, plus
particulièrement les liens de confiance et de solidarité développés au sein de leur
complexe d’habitation, elle se compose de sept items. Il était demandé aux
résidents d’indiquer, sur une échelle de type Likert, leur niveau d’accord à
l’égard des sept propositions suivantes
Les gens par ici désirent aider leurs voisins
2- “Je connais bien mes voisins de palier”
3- “ De façon générale, les résidents de mon bloc s’entraident au besoin (se
donnent un coup de main)”
4- “C’est un voisinage très uni
5- “ On peut avoir confiance dans ce voisinage”
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6- “Les gens dans ce voisinage ne se fréquentent pas”
7-” Les gens dans ce voisinage ne partagent pas les mêmes valeurs”
D’autre part, l’échelle du contrôle social informel se base sur la perception des
occupants en ce qui concerne ce type de contrôle. Plus précisément, cette échelle
regroupe cinq items qui évaluent, à partir de la perception des résidents, les
différentes manifestations ainsi que la fréquence des actions individuelles liées au
contrôle informel. Afin de mesurer ce concept, il était demandé aux résidents
d’indiquer, sur une échelle de type Likert, la probabilité que leurs voisins
interviennent dans les situations suivantes
1- « les enfants manquaient l’école et traînaient sur le coin de la rue»
2- « les enfants faisaient des graffitis sur le bloc»
3- «les enfants montraient un manque de respect envers un adulte»
4- «une bagarre éclatait devant le bloc»
5- «la caserne de pompier la plus proche de votre bloc était menacée de
compressions budgétaires »
La combinaison des mesures de la cohésion sociale et du contrôle social
informel’3 permet d’examiner le degré d’efficacité collective des résidents en
regard à la gestion de problématiques sociales, notamment le contrôle de la
criminalité et du désordre. Selon Sampson (2002), l’efficacité collective
représente une extension logique à la théorie de la désorganisation sociale. Ce
mécanisme social se démarque de la cohésion sociale et le contrôle social
informel par sa capacité conjointe de rendre de compte de la confiance mutuelle et
des attentes partagées existant entre les résidents de zones urbaines. De plus,
l’efficacité collective permet une compréhension plus étendue des variations
spatiales des incidents criminels entre les espaces urbains présentant des
similarités au niveau des caractéristiques structurelles des populations résidentes.
Précisons que l’échelle de cohésion sociale présentait une forte cohésion interne
(Alpha,837) et l’échelle du contrôle social informel quant à elle, indique un
13 La combinaison de ces deux échelles a nécessité la standardisation de l’influence relative des
deux processus en cause afin de respecter le poids relatif des deux mécanismes sociaux
(déterminant à part égale l’efficacité collective). Plus précisément, l’opération effectuée a consisté
à mettre les résultats respectifs des deux échelles sous un dénominateur commun, pour ensuite les
combiner.
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niveau de cohésion interne acceptable (Alpha=,712). Par ailleurs, les auteurs
ayant employé l’efficacité collective dans leurs travaux justifient la combinaison
des deux échelles (cohésion sociale et contrôle social informel) comme un moyen
d’éviter un problème d’autocorrélation’4. À ce sujet, Sampson et coll. (1997)
ajoutent que les deux mécanismes possèdent certains attributs d’un même
construit latent, pour cette raison il s’avère préférable de combiner les deux
mesures dans un seul processus social, l’efficacité collective. L’agrégation des
deux échelles, dont résulte l’efficacité collective, génère une cohésion interne
relativement forte (Alpha,842).
1.3 Niveaux de désordre à l’intérieur et autour des logements sociaux
À la lumière de la littérature, on observe que la définition du concept de désordres
est extensible faisant référence à une multitude de phénomènes criminels ou de
problèmes de sécurité. Il appert que les désordres est associé à des
comportements délinquants et des signes du crime engendrant de la peur ainsi
qu’un sentiment d’insécurité chez les communautés affligées par ce problème. Les
nombreuses tentatives d’opérationnalisation de ce concept ont permis d’établir un
certain consensus quant à la nature des incidents associés aux désordres. Pour
certains, les désordres relèvent simplement des actes d’incivilité et des petites
malfaisances. Pour d’autres, les désordres sont associés à des comportements de
prédations concentrés dans le temps et dans l’espace. Enfin, quelques chercheurs
identifient les crimes de marché se produisant dans les espaces publics (vente de
stupéfiants, prostitution, etc.) ainsi que les crimes de violence comme des traces
de désordres dans un quartier. En somme, il semble que les désordres rejoignent
la vaste gamme de délits détectés ou rapportés à la police. C’est entre autre pour
cette raison que nous choisissons d’étudier les désordres à partir d’une mesure
agrégée de l’ensemble des incidents enregistrés par la police.
La corrélation entre les deux échelles (cohésion sociale et contrôle social informel) est de force
modéré (r = ,479), écartant ainsi le diagnostic d’autocorrélation. Néanmoins, en conformité avec
les travaux empiriques antérieurs, nous avons jugé préférable de combiner les deux échelles.
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À cet égard, notons que les données utilisées proviennent des statistiques
policières et, plus spécifiquement, des rapports d’événements enregistrés par le
Service de police de la ville de Montréal (SPVM) au cours de l’année 2003. Suite
à une demande spéciale faite à la section Recherche et de la planUîcation
stratégique du SPVM, comme il se doit nous avons demandé une autorisation de
la Commission de l’accès à l’information du Québec afin d’obtenir les statistiques
policières regroupées pour chacune des adresses civiques correspondant aux
logements sociaux visités lors de l’enquête de terrain menée par Lernieux (2005).
Bien que l’utilisation de telles données soulève inévitablement le problème de la
reportabilité des incidents criminels, nous considérons néanmoins que les
rapports d’événements demeurent une source d’information fiable et systématique
(Ouimet, 2000). De plus, cette statistique policière permet une meilleure
localisation géographique des événements recensés par la police au cours de la
période à l’étude. Ce dernier avantage n’est pas négligeable pour les fins de cette
recherche. En effet, étant donné que nous souhaitons connaître les possibles
effets de dispersion des incidents dans l’espace, il nous faut obtenir les données
policières sur la distribution géographique du désordre à l’intérieur des unités
spatiales d’analyse. À cette fin, il s’est avéré nécessaire d’effectuer un repérage
géographique15 des rapports d’évènement pour l’ensemble de l’année 2003. Le
repérage spatial des infractions est possible grâce à la présence d’un champ
d’information indu dans le Module d’information policière (MIP) permettant aux
policiers d’inscrire l’adresse civique près de laquelle est survenu un événement
criminel.
À l’aide d’un logiciel de localisation spatiale, nous avons été en mesure de
positionner géographiquement 153 993 infractions sur le territoire du SPVM.
Notons que près de 98,3 1% (153 993/1 56 644) des rapports d’évènement ont pu
15 Le repérage spatial des rapports d’évènements a été effectué avec l’aide du logiciel Arc Views
GIS 3.2.
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être assigné correctement à une adresse civique. Par conséquent, on retrouve
2651 (1,69%) évènements dont l’adresse ne peut-être localisée et ce, pour deux
raisons : 1) le logiciel ne reconnaît pas l’adresse’6 (516) et 2) une erreur humaine
est survenue lors de l’entrée de l’information (2135). Néanmoins, ces dernières
distinctions permettent d’estimer avec une précision relative les biais associés aux
techniques de repérage spatial que nous avons employé. En raison du petit
nombre de données manquantes (1,69%), aucune mesure particulière n’a été prise
pour corriger la situation De plus, comme le souligne Ouimet (2000), cette limite
relative à la reportabilité des incidents criminels (chiffre noir de la criminalité)
liée à l’utilisation de données officielles tend à rester constant à travers l’espace.
Enfin, soulignons que nous avons fait en sorte que la concordance soit maintenue
entre les données provenant des travaux de Lemieux (2005) et celles issues des
systèmes d’information de la police de Montréal. En effet, bien que les entretiens
auprès des résidents en logement sociaux se soient déroulés à l’hiver 2004, les
questions posées faisaient référence à des incidents ou situations survenues à une
période antérieure, à savoir six mois avant l’entrevue. De plus, les chercheurs
exigeaient des répondants qu’ils soient locataire depuis au moins un an. Ces
critères font en sorte que nous pouvons aisément faire l’arrimage entre les
données recueillies dans les logements sociaux et celles fournis par le SPVM.
2. Caractéristiques des milieux de vie
Avant de porter attention à la situation prévalant dans les logement sociaux, nous
proposons d’examiner les caractéristiques des zones urbaines dans lesquelles se
trouvent les complexes d’habitations. Plus particulièrement, nous avons comparé
les caractéristiques socio-économiques, sociodérnographiques et iminobilières des
45 secteurs de recensement situés dans les cinq quartiers ciblés avec le reste de la
ville de Montréal.
16 Le logiciel (ArcViews GIS 3.2) ne localise que les adresses civiques, donc les objets en
mouvement (les autobus par exemple) ainsi que les cours d’eau (le fleuve Saint-Laurent) ne
peuvent faire l’objet d’un repérage spatial.
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2.1 Les secteurs de recensement
Les caractéristiques utilisées pour dresser le portrait socio-économique des
secteurs de renseignement sont reliées essentiellement t au revenu’7, à la source de
revenu ainsi qu’au taux de chômage. Dans le but de comparer le degré de
désavantage qui affecte les 45 secteurs de recensement étudiés dans lesquels se
trouvent les logements sociaux étudiés, chacune des caractéristiques est comparée
au reste de la ville de Montréal’8. Le Tableau I montre qu’en comparaison avec
l’ensemble de la ville de Montréal, les conditions économiques semblent
particulièrement défavorables dans les secteurs de recensement choisis. Plus
précisément, sur les sept mesures employées, sept signalent la présence de
désavantages financiers (où plus de 50% des secteurs de l’échantillon sont dans
une position défavorable en comparaison avec l’ensemble de Montréal).
Tableau I: Les caractéristiques économiques
Caractéristiques Moyenne de Moyenne des 45 Écart
socio-économiques Montreal Secteurs
Revenu médian 24068$ 17214$ 6854$
Revenu médian des ménages 35 910 $ 27 833 $ $077 $
Revenu médian des familles 47 102 $ 37 $31 $ 9271 $
% familles faible revenu 31,60% 32,44 % 0,84%
% bénéficiant revenu d’emploi 76,50 % 74,39 % 2,11 %
% bénéficiant transferts gouv. 13,90% 18,04% 4,14%
Taux de chômage 7,50 % 11,66 % 4,16 %
Mentionnons par ailleurs que les conditions économiques prévalant dans les
quarante cinq secteurs de recensement retenus dans le cadre de cette recherche
montrent une certaine homogénéité des caractéristiques socio-économiques. Cette
‘ En ce qui concerne les trois variables relatives au revenu (en dollar), la médiane est privilégié,
car cette mesure de tendance centrale représente d’avantage la condition économique des secteurs
étudiés, puisque contrairement à la moyenne, elle évite l’influence des valeurs extrêmes.
18 Les différentes mesures utilisées dans ce portrait comparatif servent à dresser un portrait global
des conditions prévalentes dans les secteurs de recensement touchés par la présente étude.
Néanmoins, il faut mentionner que la nature les données reflétant les caractéristiques des citoyens
de la ville de Montréal (données agrégées) ne nous permet pas d’établir l’existence de différences
significatives (analyse bivariée) entre les deux niveaux d’agrégation.
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homogénéité semble indiquer qu’il s’agit d’espaces urbains particulièrement
pauvres, du moins en comparaison avec les caractéristiques socio-économiques de
la région métropolitaine.
Le portrait sociodémographique présenté dans le Tableau II amène certains
éléments dignes de mention. On distingue notamment des écarts importants entre
les deux niveaux d’agrégation en ce qui a trait à la densité de la population, le
sexe, l’origine ethnique ainsi que le statut familial. En revanche, on distingue peu
de divergences entre les pourcentages en ce qui concerne la composition en âge et
le niveau de scolarité des citoyens comparés.
Tableau II: Les caractéristiques démographiques
Caractéristiques Moyenne de Moyenne des Écart
sociodémographiques Montréal 45 Secteurs
Densité de personnes Km2 3 625 10 $89 7264
% d’hommes 47,86 % 52,34 % 4,48 ¾
%entrel5et24ans 13,10% 16,29% 3,19%
% minorité visible 21,00% 12,98% 8,02%
% familles monoparentales 20,80 ¾ 26,51 ¾ 5,71 %
% sans diplôme secondaire 14,70 % 15,61 ¾ 0,91 %
Finalement, les mesures présentées au Tableau III montrent que les rnoyemes
concernant les caractéristiques immobilières révèlent plusieurs points de
divergences potentielles entre les secteurs de recensements à l’étude et la situation
prévalant dans la région de Montréal. On distingue des écarts importants
concernant le statut des résidents ainsi que la mobilité résidentielle. Toutefois,
ces constats sont cohérents avec les éléments liés aux indicateurs socio
économiques. En d’autres termes, les zones de recensement étudiées sont
caractérisées par une forte concentration de locataires et une importante mobilité
résidentielle. Toutefois, notons qu’il semble n’y avoir aucune différence quant au
nombre de personnes par logis.
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Tableau III : Les caractéristiques immobilières
Caractéristiques Moyenne de Moyenne des 45 Écart
immobilières Montréal Secteurs
Moyenne pers. par logement 2,25 1,90 0,35 ¾
% logements possédés 35,8 ¾ 17,3$ ¾ 18,42%
% logements loués 64,2 % 82,62 ¾ 18,42 ¾
Mobilité résidentielle (1 an) 16,0 % 23,60 % 7,60 %
Mobilité résidentielle (5ans) 48,0 ¾ 61,03 ¾ 13,03 ¾
2.2 Les logements sociaux
Le questionnaire employé dans l’enquête de terrain menée par Lemieux (2005),
permet de comparer sur le plan structurel les populations résidentes dans les
logements sociaux examinés. Les caractéristiques structurelles présentées au
Tableau IV indiquent qu’il existe peu de différences entre les deux populations à
l’étude (âge, sexe, appartenance ethnique et statut familial). En revanche, il
appert que le niveau de scolarité des répondants phi,333 ; p<O,Ol), le revenu
(phi=,520; p<O,Ol) ainsi que la stabilité résidentielle (Eta=,217; p<O,Ol) sont
associés au milieu de vie. En d’autres termes, les résidents des HLM sont
davantage défavorisés sur le plan socio-économique et se caractérisent également
par une plus forte instabilité résidentielle que les personnes en coopératives.
Notons que cette différence entre les deux groupes s’explique principalement en
raison des critères inhérents à la sélection des locataires.
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Tableau IV: Caractéristiques personnelles des résidents des logements
sociaux selon le type de gestion.
Caractéristiques personnelles Total HLM COOP
n364 n=217 n147
Sexe
O O ‘C) OHomme 34,1/o 31,3/o
Femme 65,9% 68,7% 61,9%
Âge Moy. = 47,24 Moy. 47,15 Moy. = 47,38
1$-35 ans 23,6% 24,4% 22,4%
36-50 ans 35,2% 32,7% 38,8%
51 ans et plus 41,2% 42,9% 38,8%
Scolarité
Diplôme post secondaire
complété 33,2% 20,7% 51,7%
Diplôme secondaire ou moins 66,8% 79,3% 48,3%
Statut familial
Familles monoparentales 22,3% 25,3% 17,7%
Familles et personnes seules 77,7% 74,7% 82,3%
Revenu’9des ménages
19 999$ et moins 62,1% 87% 36,9%
20 000$ et plus 31,6% 13% 63%
Appartenance ethnique
Origine caucasienne 87,1% 87,1% 87,1%
Minorité visible 12,9% 12,9% 12,9%
Stabilité résidentielle (en année) 8,04 6,68 10,03
19 Notons que pour la question portant sur le revenu familial, 23 sujets ont refusé de répondre, dont 17 en




Cette troisième section du mémoire a pour objectif de vérifier empiriquement, à
l’aide de modélisations statistiques, comment et jusqu’à quel point la gouvernance
des collectivités induit des fluctuations dans le degré d’efficacité collective et sur
les niveaux de désordres dans les logements sociaux ainsi qu’aux alentours de ce
type d’habitation de la ville de Montréal. Les analyses sont présentées dans trois
sections différentes. Dans un premier temps, nous allons porter une attention
particulière aux effets du mode de gestion des logements sur les processus
sociaux. Dans un second temps, nous examinons à quel point le type gestion ainsi
que l’efficacité collective influencent les niveaux de désordre dans les complexes
d’habitation étudiés. finalement, dans la dernière section nous analysons les
effets possibles d’une diffusion spatiale des effets du mode de gestion et de
l’efficacité collective sur les désordres aux alentours les logements sociaux.
1. Gouvernance des communautés et l’efficacité collective
Dans cette première section, nous examinons les mérites de la proposition selon
laquelle les communautés ayant adopté un mode de gouvemance favorisant les
initiatives collectives et le dynamisme de ces membres afficheront un degré
d’efficacité collective plus élevé et ce, en tenant constant le niveau de
désorganisation sociale. Pour tester cette première proposition nous devons tout
d’abord déterminer si la vitalité des processus sociaux varie selon le mode
gestion. Plus précisément, nous devons établir comment et jusqu’à quel point la
cohésion sociale, le contrôle social informel et, par extension, l’efficacité
collective sont modulés par les modes de gestion dans les logements sociaux.
Rappelons que les processus sociaux examinés sont associés dans les travaux
recensés à la distribution spatiale des comportements déviants. Nous voulons
donc d’abord vérifier l’influence des modes de gestion sur le développement de
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ces mécanismes sociaux20. Nous avons procédé à des analyses de comparaisons
de moyennes (ANOVA) afin d’établir si il existe une différence significative entre
les modes de gestion.
Tableau V: Comparaisons de moyennes (ANOVA) entre le mode de gestion
et les échelles relatives aux processus sociaux.
Total HLM COOP
1-Processus Sociaux Moyenne Moyenne Moyenne Eta
Cohésion Sociale 3,03 2,78 3,41 ,328**
Contrôle Social Informel 3,63 3,26 4,17 ,432**
Efficacité Collective 6,66 6,04 7,58 ,444**
n364, ** p<O,Ol
Les résultats présentés au Tableau V montrent qu’il existe une différence
statistiquement significative (p<0,0 1) quant à la vitalité des processus sociaux
selon le type de gestion des logements sociaux. Plus spécifiquement on remarque
que les membres des coopératives d’habitation présentent une cohésion sociale
moyenne plus élevée que les résidents des HLM. De plus, on constate également
que ces derniers présentent un faible contrôle social informel comparativement
aux membres des coopératives. Enfin on observe que les personnes résidentes en
coopératives affichent un degré d’efficacité collective plus élevée que les
locataires en HLM. Ces premiers résultats quoi que partiels laissent sous-
entendre que le mode de gestion est étroitement lié au développement de
processus sociaux. Toutefois, bien que la force du coefficient d’association soit
suffisante pour établir une relation entre la gestion des logements sociaux et
l’efficacité collective, elle demeure néanmoins insuffisante pour poser un
diagnostic de colinéarité. De plus, il ne semble pas se poser de problème d’auto
corrélation entre le type de gestion et les processus sociaux en général.
20 Comme il a été avancé précédemment les trois mécanismes sociaux analysés sont : la cohésion
sociale, le contrôle social informel et l’efficacité collective. Les résultats des analyses descriptives
relatives à ces tiois mécanismes sont présentés à l’Annexe I (Tableau XVI).
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Toutefois, nous devons également prendre en considération la composition des
complexes d’habitation afin de mieux rendre compte de la relation entre le mode
de gestion et les processus sociaux. Dans la partie portant sur les caractéristiques
de la population à l’étude, nous avions observé que les communautés habitant
dans les logements sociaux présentaient de nombreux désavantages socio
économiques et sociodérnographiques. Il importe donc d’examiner plus en
profondeur la relation pouvant exister entre le degré de désorganisation dans les
complexes d’habitation étudiés et les processus sociaux.
Tout d’abord, nous allons nous attarder aux caractéristiques structurelles des
résidents. La sélection des caractéristiques repose essentiellement sur des appuis
théoriques et statistiques. Plus précisément, le choix les caractéristiques se base
sur la théorie de la désorganisation sociale ainsi que sur les différences
structurelles statistiques significatives existant entre les groupes de locataires. De
nombreux travaux ont identifié au sein des populations certains éléments
responsables de la désorganisation de zones urbaines, soit la pauvreté, le statut
des familles, etbnicité, la stabilité résidentielle et la densité de la population. Par
ailleurs, afin de rendre compte de la pauvreté des résidents des logements sociaux
nous avons dichotomisé le revenu des ménages en fonction du seuil de faible
revenu tel que défini par les Réseaux canadiens de recherche en politiques
publiques. Cette instance considère un ménage comme étant à faible revenu
lorsque son revenu annuel est inférieur à 20 000$. Dans le même sens, nous
avons transformé la variable relative au statut des familles dans l’optique de
porter une attention particulière aux familles monoparentales. Nous avons
dichotomisé le statut des familles en deux catégories, le premier regroupement se
composant des personnes seules et des familles, tandis que le second rassemble
les familles monoparentales. L’origine ethnique des résidents a subi un traitement
similaire aux deux variables précédentes, en accord avec certaines études, nous
avons séparé les personnes d’origine caucasienne et ceux appartenant à des
minorités visibles. Quant à la stabilité résidentielle, elle correspond aux années
habitées dans les différents complexes d’habitation ayant fait l’objet de l’étude.
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En ce qui a trait la densité de la population, nous avons opté pour le nombre de
logement en raison d’une absence de données fiables concernant le nombre de
personnes par appartement. Pour les fins des analyses, le logarithme a été extrait
du nombre de logement dans les complexes d’habitation afin de limiter les
interférences liées à l’asymétrie de la distribution et particulièrement aux cas
extrêmes de cette variable.
En ce qui concerne les différences identifiées entre les deux types de résidents
(Tableau IV), nous avions décelé que le niveau de scolarité des répondants, le
revenu ainsi que la stabilité résidentielle divergeaient. Le revenu et la stabilité
résidentielle faisant partie des indicateurs de la désorganisation sociale, nous
avons donc ajouté le niveau de scolarité des locataires aux modélisations. La
mesure représentant le niveau de scolarité divise les locataires en deux groupes, le
premier se compose des résidents possédant un diplôme post secondaire complété
et le second des individus ayant un diplôme secondaire ou moins.
Afin de vérifier s’il existe une relation entre les caractéristiques structurelles des
communautés vivant soit en HLM ou en coopérative, nous avons procédé à des
analyses bivariées (Chi carré et ANOVA). Les résultats présentés au Tableau VI
indiquent que le niveau moyen de la pauvreté (PhiO,522) et de la densité de
logements (Etar=O,602) est plus élevé dans les HLM comparativement aux
coopératives. À l’inverse les moyennes concernant la stabilité résidentielle
(EtaO,217) et le niveau de scolarité (Phi=O,333) sont plus élevée dans les
coopératives. Ces différences de moyennes sont statistiquement significatives au
seuil de 0,01. Il est également intéressant de noter qu’il n’existe aucune
différence entre les deux modes de gestion concernant le statut familial et
l’appartenance ethnique des résidents. Comment peut-on expliquer ces résultats.
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Tableau Vi: Comparaison des caractéristiques structurelles de ta
désorganisation sociale entre les deux modes de gestion.
Caractéristiques Structurelles2’ Total HLM COOP Différence entre
les gestions
Moyenne Moyenne Moyenne Eta Ph
Pauvreté ,522**
19 999$ et moins 66,3% 87,0% 36,9%
20 000$ et plus 33,7% 13,0% 63,1%
Statut familial ,090
Personnes Seules et Familles 77,7% 74,7% 82,3%
Familles Monoparentales 22,3% 25,3% 17,7%
Ethnicité ,000
Origine Caucasienne 87,1% 87,1% 87,1%
Minorité Visible 12,9% 12,9% 12,9%
Stabilité résidentielle 8,04 6,68 10,03 ,217**
Nombre de logement22 30,20 47,26 15,49 ,602**
(complexe)
Scolarité ,333**
Diplôme post secondaire compl. 33,2% 20,7% 5 1,7%
Diplôme secondaire ou moins 66,8% 79,3% 48,3%
**
=p<0,01
Tout d’abord, les écarts moyens
propre à chaque type de gestion.
programme d’habitation à loyer modique était principalement réservé aux
citoyens possédant de faibles revenus. En revanche, les coopératives d’habitation
misent plutôt sur une mixité de revenus de ces membres. De plus, il est possible
que ce critère de sélection relatif au revenu représente une cause de l’écart
existant entre les deux groupes de locataires quant au niveau de scolarité. Ensuite,
il appert que les conditions de vie en HLM peuvent être plus aversives que dans
les coopératives d’habitation, expliquant ainsi les écarts moyens de la stabilité
résidentielle entre les deux modes de gestion. Mentionnons à cet effet que les
membres des coopératives affirment qu’il fait bon vivre dans leur milieu de vie
21 Mis à part «la pauvreté» dont le nombre d’observation se situe à 341, les autres caractéristiques
structurelles ont un nombre équivalant à 364 observations.
22 Pour faciliter l’interprétation des résultats, les mesures de tendances centrales ont été reconverti
dans leur unité initiale, soit le nombre de logements.
de pauvreté sont reliés aux critères de sélection
En effet, les pouvoirs publics ont décrété que le
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alors que les résidents des HLM sont plutôt en désaccord avec cette affirmation
(Phi=0,269; p<O,Ol). Quant aux différences de moyennes concernant le nombre
de logements, elles expliquent principalement par des choix stratégiques propres
au mode de gestion. En effet, la Fédération des coopératives d’habitation a
privilégié le développement d’établissements résidentiels à l’échelle humaine,
tandis que les autorités publiques de la ville de Montréal ont plutôt opté pour la
construction de complexes d’habitation à échelle plus variable23. En somme, nous
pouvons conclure que la composition des HLM fait en sorte que les communautés
vivant dans ces complexes d’habitation sont plus désavantagées que les membres
des coopératives.
En considérant les différences structurelles qui existent entre les deux modes de
gestion, nous devons également examiner à quel point ces écarts peuvent affecter
les processus sociaux. Plus particulièrement, nous souhaitons vérifier si les
indices de désorganisation sociale ainsi que celui relatif au niveau de scolarité
discriminent le degré de cohésion sociale, l’intensité du contrôle social informel et
la vitalité de l’efficacité collective des résidents de logements sociaux. Nous
avons réalisé des analyses bivariées (Corrélation et ANOVA) afin de vérifier cette
proposition. Les résultats présentés au Tableau VII montrent que seul le niveau
de pauvreté des ménages, la stabilité résidentielle ainsi que la densité de
logements se lient significativement aux processus sociaux dans les complexes
d’habitation. Ainsi, on observe qu’un niveau de pauvreté élevé, une forte
instabilité résidentielle et une concentration de logements affaiblissent à la fois le
niveau de cohésion sociale, de contrôle social et d’efficacité collective. Ces
relations sont statistiquement significatives au seuil conventionnel de 0,05.
D’un côté, une partie des résultats obtenus au Tableaux VII sont congruents avec
les travaux portant sur la désorganisation sociale. Ils identifient certains facteurs
23 Dans l’échantillon utilisé le nombre de logements dans les coopératives varie entre 5 et 45
logements et ce, avec une médiane de 18 logements par complexe d’habitation. En contrepartie, le
nombre de logements en HLM peut aller de 3 à 206 avec une médiane de 59 logements par
complexe d’habitation.
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structuraux comme étant une source potentielle de désavantages affaiblissant les
mécanismes de régulation informels des comportements. Dans le cas présent, le
niveau de pauvreté, l’instabilité résidentielle et le nombre de logennt dans le
complexe d’habitation. Il est intéressant de mentionner la persistance de la
relation entre certains facteurs structuraux et les processus sociaux alors que les
unités spatiales d’analyse diffèrent complètement. En effet, les travaux recensés
dans la littérature comparent entre elles des zones géographiques marquées par
une hétérogénéité inter sectorielle des désavantages sociaux. En effectuant ce
type de comparaisons ces recherches ont démontré que les processus sociaux
étaient considérablement affaiblis dans les zones urbaines particulièrement
désavantagées. Or, le Tableau VII indique que la relation entre les
caractéristiques structurelles et les processus sociaux est maintenue même lorsque
nous examinons deux populations démunies présentant un niveau de
désorganisation sociale asymétrique dans des secteurs fortement défavorisés de la
ville de Montréal.
Tableau VII : L’impact des caractéristiques structurelles sur les processus
sociaux.
Caractéristiques Impact sur la Impact sur le Impact sur
Structurelles24 Cohésion Sociale Contrôle Social l’EfficacitéInformel Collective
Eta r Eta r Eta r
Pauvreté ,163** ,224** ,227**
Statut des familles ,070 ,033 ,059
Etlmicité ,040 ,004 ,025
Stabilité résidentielle ,23 5 * * .105 * ,195 * *
Nombredelogement ,257** .269** ,306**
Niveau de scolarité ,063 ,076 ,083
*=p<0,05, **=p<o,ol
D’un autre côté, nous constatons que des caractéristiques telles que l’appartenance
ethnique, le statut familial et le niveau de scolarité ne sont aucunement associés
24 Mis à part «la pauvreté» dont le nombre d’observation se situe à 341, les autres caractéristiques
structurelles ont un nombre équivalant à 364 observations.
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aux processus sociaux. Or, plusieurs travaux ont démontré l’existence d’un effet
statistiquement significatif du statut des familles et l’ethnicité sur les niveaux de
cohésion sociale, de contrôle social informel et d’efficacité collective. La
conformité existante entre les facteurs dissociant les résidents des deux modes de
gestion et ceux associés aux processus sociaux, nous amène à questionner la
nature même des relations entre les caractéristiques structurelle et les processus
sociaux : ne serait-elle pas le fruit d’une relation fallacieuse reflétant tout
simplement l’effet des modes de gestion.
Afin de départager les effets induits par le mode de gestion et les facteurs
structuraux des communautés vivant dans les logements sociaux, nous proposons
d’effectuer des analyses multivariées (régression multiple). Les analyses de
régression permettront de mieux comprendre comment et jusqu’à quel point le
type de gestion et les caractéristiques associées à la désoi-ganisation des
collectivités étudiées peuvent exercer une influence sur la vitalité des processus
sociaux. Les résultats présentés au Tableau VIII sont répartis en trois modèles,
soit un pour chacun des processus sociaux. Mentionnons également que le statut
familial, l’appartenance ethnique et le niveau de scolarité n’ont pas été intégrés à
nos modélisations, puisque nous avons démontré précédemment l’absence de
relation statistiquement significative.
Tableau VIII : Résultats des régressions linéaires concernant les processus sociaux.
Processus Sociaux Cohésion Contrôle Sociale Efficacité
Sociale Informel Collective
F3 Sign. F3 Sign. F3 Sign.
Modèle ,000 ,000 ,000
Type de gestion ,279 ,000 ,449 ,000 ,428 ,000
Pauvreté -,034 ,574 -,018 ,754 -,030 ,602
Stabilité Résidentielle ,138 ,O1O -,020 ,692 ,064 ,204
Nombre de logement -,076 ,239 -,031 ,622 -,061 ,322
R2 ,139 ,207 ,223
n 341
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Bien que le premier modèle affiche une variance expliqué plutôt modeste (r2 =
,139), il met en évidence deux effets particulièrement intéressant. Tout d’abord,
en tenant constant l’ensemble des éléments inclus dans le modèle, on remarque
que la stabilité résidentielle est le seul facteur structurel qui influence le degré de
cohésion sociale (Bêta=,138; pO,Ol). Plus particulièrement, il appert qu’une
forte stabilité résidentielle génère un niveau élevé de cohésion sociale. Ce
premier résultat est prévisible puisque la stabilité résidentielle permet aux
membres d’une communauté de développer des liens durables entre eux,
favorisant ainsi la confiance mutuelle et la solidarité. D’autre part, en tenant
constant l’ensemble des caractéristiques structurelles insérées dans la première
modélisation, on observe que le mode de gestion des logements sociaux est le
facteur qui exerce la plus grande influence sur la cohésion sociale (Bêta = ,279;
p<O,Ol). Ainsi, plus le mode de gestion stimule les initiatives collectives et le
dynamisme des membres de la communauté, plus il influence à la hausse le degré
de cohésion sociale. Dans le cas présent, notre première modélisation suggère
que les résidents des coopératives d’habitation présentent, toute chose étant égale
par ailleurs, une cohésion sociale plus élevée que les personnes vivant en HLM.
Dans la seconde modélisation, on remarque une augmentation substantielle de la
variance expliquée par les caractéristiques structurelles et du mode de gestion sur
le contrôle social informel (r2 = ,207). Dans un premier temps, en tenant constant
l’ensemble des variables du modèle, on constate qu’aucune caractéristique
structurelle exerce une influence statistiquement significative sur le contrôle
social informel. De plus, soulignons que l’effet de la stabilité résidentielle se voit
absorbé dans la variance commune. Ce résultat pourrait s’expliquer notamment
par le fait que l’influence de la stabilité résidentielle sur la cohésion sociale (liens
de confiance) ne peut garantir le déploiement d’initiatives communes pouvant
réguler les comportements des membres d’une collectivité. Ainsi, il appert que,
toute chose étant égale par ailleurs, le mode de gestion des logements sociaux est
le facteur qui exerce la plus grande influence sur le contrôle social informel (Bêta
,449; p<O,Ol). Ainsi, plus le mode de gestion stimule l’engagement social et les
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comportements contribuant à la sécurité des membres de la communauté, plus il
influence à la hausse le degré de contrôle social informel. Dans le cas présent,
notre première modélisation suggère que les résidents des coopératives
d’habitation présentent, toute chose étant égale par ailleurs, un niveau de contrôle
social plus élevée que les personnes vivant en HLM.
D’une part, il appert que le mode de gestion influence davantage le contrôle social
informel que la cohésion sociale. D’autre part, on constate également que le mode
de gestion demeure le principal facteur discriminant dans les deux premiers
modèles. Si l’on tient compte du fait que la vitalité de l’efficacité collective
dépend fortement du degré de cohésion sociale et de celui du contrôle social
informel, nous devrions observer dans un troisième modèle une influence
marquée du mode de gestion sur l’efficacité collective des résidents des logements
sociaux.
À l’instar de la seconde modélisation, on remarque que, toute chose étant égale
par ailleurs, seul le mode de gestion exerce une influence statistiquement
significative sur l’efficacité collective chez les résidents des logements sociaux.
Plus précisément, le mode de gestion des logements sociaux est le facteur qui
exerce la plus grande influence sur l’efficacité collective (Bêta = ,428; p<O,Ol).
Ainsi, plus le mode de gestion stimule la capacité d’accomplir une action et de
s’engager concrètement dans des comportements contribuant à la sécurité des
membres de la communauté, plus il influence à la hausse le degré d’efficacité
collective. Dans le cas présent, notre première modélisation suggère que les
résidents des coopératives d’habitation présentent, toute chose étant égale par
ailleurs, un niveau l’efficacité collective plus élevée que les personnes vivant en
HLM. Mentionnons également que la variance expliquée du troisième modèle
s’est légèrement améliorée (r2 = ,223).
L’ensemble des résultats présentés dans cette section nous amène à confirmer
notre première proposition, à savoir que les communautés se basant sur un mode
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de gestion favorisant les initiatives collectives et le dynamisme de ses membres
afficheront un degré d’efficacité collective plus élevé et ce, en tenant constant le
niveau de désorganisation sociale. Dans le présent cas, il appert que le mode de
gestion en coopérative stimule davantage l’efficacité collective des membres qui
habitent ces complexes résidentielles que ceux qui résident en HLM. Pourquoi?
Une telle question demande nécessairement de considérer plusieurs aspects
entourant les deux types d’habitation sociale étudiés. Tout d’abord, penchons
nous sur la participation et la mobilisation ainsi que la prise en charge des
conditions de vie qui sont induites chez les membres respectifs des deux types de
gestion. D’une part, à propos de l’implication des locataires en habitation à loyer
modique, il importe de mentionner que globalement la participation dans la vie
commune n’est sollicitée que sporadiquement. De plus, la mobilisation des
résidents à l’intérieur de ces activités demeure essentiellement facultative. La
structure même (règles et fonctionnement) de ce type de gestion n’incite en rien la
participation et la mobilisation de ces résidents. Notamment, le contrat
d’engagement suivant l’admission en HLM responsabilise principalement le
locataire vis-à-vis le maintien en bonne condition du logement alloué, laissant
d’ailleurs l’implication du résident aux causes inhérentes à la communauté à la
discrétion de ce dernier. Afin d’étayer l’impact du mode de gestion sur la
participation des locataires lors d’événements festifs, attardons nous aux
commentaires qu’ont rapporté certains répondants lors des entretiens. Tout
d’abord, on observe que les résidents des HLM semblent moins enclins à
participer aux initiatives collectives même lorsqu’elles sont de nature festives.
Citons en exemple les repas communautaires (souper spaghetti ou hot-dog) lors
desquels la majorité des locataires en HLM s’isolaient des autres résidents en
évitant de se restaurer dans les salles communautaires préférant plutôt manger leur
repas dans leur appartement. Par ailleurs, les propos des résidents en HLM nous
permettent de constater d’une part une faible volonté de participation à la
définition des conditions de vie et d’autre part l’absence d’un processus
démocratique permettant d’améliorer les conditions de vie. Ainsi, les locataires
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des HLM ont à la fois peu de pouvoir et peu de motivation à participer
collectivement au bien-être de la communauté. Concrètement ceci se traduit soit
par une absence de Comités de locataires ou soit par la présence d’un Comités de
locataires caractérisé par un faible dynamisme et ce, en raison du fait qu’il détient
un rôle seulement consultatif auprès de l’Office munictal d’habitation
interrnunictpaÏe de Montréal (OMHM).
En contrepartie, les coopératives d’habitation se caractérisent par un mode de
fonctionnement plus encadré, imposant des règles relatives à la sélection des
membres, à leur participation à la vie en communauté et ainsi qu’à la bonne
gestion de l’établissement. Tout d’abord, soulignons que les personnes ayant
l’intention d’habiter dans une coopérative et d’en devenir membre doivent signer
un contrat qui les engage à suivre les règles de fonctionnement de la coopérative
prévues à l’article 4 de la loi sur tes coopératives (L.R.Q., chap. C-67.2). Cette
clause revêt une grande importance dans le contrat puisqu’elle autorise à
l’adhérant une diminution substantielle des frais de logement qui demeure
conditionnelle à son implication dans la gestion de la coopérative25. À titre
d’exemple, on retrouve dans les coopératives un système de partage des tâches,
visant notamment l’entretien de l’établissement et de son terrain (comme par
exemple le déblayage de la neige ou la tonte du gazon). Ces tâches octroyées aux
résidents peuvent également faire l’objet de vérification, dans l’éventualité ou le
travail ne serait pas effectué conformément aux attentes, le membre fautif serait
susceptible d’être sanctionné. À ce propos, bien que la possibilité de sanctions
soit connu des membres des coopératives, on observe néanmoins que cette
pratique n’est pas appliquée systématiquement, laissant croire qu’elles ont une
faible portée dissuasive. De plus, notons que les membres sont dans l’obligation
de participer aux activités organisée par Conseil d’administration, cet engagement
est d’ailleurs conditionnel à l’admission d’un membre dans les coopératives.
Précisons également, que le Conseil d’administration détient un pouvoir exécutif
25 En cas de non-respect du contrat, le Conseil d’administration de la coopérative peut suspendre
l’application de l’entente pour une période déterminée ou même exclure le membre, lui retirant par
conséquent les avantages financiers qui Sont associés à son adhésion.
64
permettant aux membres des coopératives d’exercer un pouvoir décisionnel
concernant la définition et l’amélioration des conditions entourant leur milieu de
vie.
2. Gouvernance des logements sociaux, efficacité collective et niveaux de
désordre
Nous avons démontré dans la section précédente que le mode de gestion prévalant
dans les coopératives stimule la responsabilisation et la mobilisation des membres
leur permettant ainsi d’exercer un meilleur contrôle sur leurs conditions de vie.
Les résultats nous permettent ainsi d’affirmer que le mode de gestion influence la
propension des résidents à s’engager dans des actions visant le bien-être collectif.
La mise en évidence d’une relation entre la gestion des logements sociaux et le
dynamisme des locataires explique en partie pourquoi le type de gestion génère
des effets statistiquement significatifs sur les niveaux de la cohésion sociale, du
contrôle social informel ainsi que de l’efficacité collective.
Dans cette seconde section, nous examinons les mérites de la proposition selon
laquelle : les communautés ayant adoptées un mode de gouvernance stimulant les
initiatives collectives et le dynamisme des ces membres afficheront des niveaux
de désordres inférieurs et ce, en tenant constant les caractéristiques structurelles
ainsi que l’efficacité collective. Cependant la vérification de cette proposition
exige tout d’abord, que nous portions une attention particulière au concept du
désordre à son opérationnalisation. L’intérêt de ce concept réside dans sa portée
sémantique qui nous permet de rendre compte de la concentration des
comportements délinquant dans l’espace urbain. Nous préférons l’appellation
taux de désordre à celle de taux de criminalité pour la simple raison que la
seconde expression n’est pas suffisamment englobante, négligeant d’inclure toute
la gamme des comportements incivils. Le désordre est peut-être un concept
extensif mais il nous permet de traiter l’ensemble des événements criminels, des
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infractions sommaires, et des petites malfaisances. Cette conceptualisation nous
permet également de répondre à un problème d’ordre méthodologique. En effet,
nos analyses portent essentiellement sur la distribution spatiale de la délinquance
(complexe d’habitation, secteur de recensement) exigeant un volume suffisant
d’événements détectés ou rapportés par la police. En utilisant le concept de
désordre, nous nous assurons de générer un nombre important d’observations dans
un lieu particulier à un moment donné26.
Par ailleurs, afin de mieux rendre compte de la distribution spatiale des désordres,
nous avons privilégié l’utilisation d’un ratio, nous permettant de prendre en
considération la densité de population résidant dans les logements sociaux. Plus
précisément, nous avons reporté le volume de désordres dans chaque
établissement sur le nombre de logements présent dans ce même édifice. Nous
avons opté pour le nombre de logement comme dénominateur en raison d’une
absence de données fiables concernant le nombre de personnes par appartement.
Notons à ce sujet, que plusieurs HLM et la majorité des coopératives sont
caractérisés par une forte hétérogénéité des statuts familiaux, admettant ainsi dans
un même immeuble des familles traditionnelles, des familles monoparentales, des
personnes seules, etc. Nous obtenons ainsi une mesure standardisée des désordres
qui affectent les locataires des logements sociaux en tenant constant une
caractéristique structurelle qui discriminait de manière significative les deux
modes de gestion à l’étude. La mesure décrite est présentée dans le cadre du
Tableau IX.
Tableau IX: Mesures de Tendances centrales concernant le désordre par
logement.
26 À ce sujet, l’index relatif aux catégories d’événements intégrés dans le concept de désordres
ainsi que les analyses descriptives pour chaque une des catégories sont présentés à l’Annexe 2.
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En ce qui a trait à cette nouvelle variable les analyses descriptives nous permettent
de détecter l’asymétrie de la distribution impliquant les désordres à l’intérieur des
unités d’observations. En effet, on constate que plusieurs affichent un faible
volume de désordres (inexistant dans certains cas). Afin de corriger ce problème
méthodologique nous avons dichotomisé la distribution des désordres en fonction
de la médiane, nous permettant ainsi de différencier les logements sociaux
affichant une concentration élevée ou une faible de désordres. Nous avons
privilégié la médiane à la moyenne puisque cette mesure de tendance centrale
offre la possibilité de départager notre variable en deux groupes égaux sans subir
l’influence des valeurs extrêmes. En somme, la conception de notre variable
dépendante permet de distinguer deux niveaux (élevé ou faible) de désordres en
fonction du nombre logements.
Afin de vérifier la validité de notre seconde proposition, nous examinons tout
d’abord s’il existe des différences dans la distribution des désordres en fonction
du mode de gestion des logements sociaux. Si nous considérons que le mode de
gestion est le facteur qui discrimine le plus la vitalité des processus sociaux, nous
devons également envisager que la répartition des désordres ne suivra pas une
tendance aléatoire. En effet, rappelons que l’efficacité collective est un processus
social associé à la régulation des comportements déviants des membres d’une
communauté. Ainsi les incidents devraient être concentrés dans les logements
sociaux ayant un mode de gestion qui affaiblie l’efficacité collective. Pour
vérifier les mérites de cette sous proposition, nous avons effectué des analyses
bivariées (Chi carré) entre le mode gestion et le niveau de désordre par logement.
Les résultats présentés au Tableau X, nous permettent de constater une
distribution asymétrique des désordres en fonction en fonction du mode de
gestion. Plus particulièrement, nous observons qu’une grande proportion de
coopératives présente de bas niveau de désordres (7 1,4% inférieur à la médiane).
Alors qu’une majorité de FILM sont affectés par des niveaux de désordres (64,5%
supérieur à la médiane). Cette relation est statistiquement significative au seuil
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conventionnel de 0,01 (Phi =,353). Toutefois, en dépit de l’existence de cette
relation, nous devons également envisager que l’effet du mode de gestion sur la
distribution spatiale des désordres soit médiatisé par l’efficacité collective des
résidents des logements sociaux et de leurs caractéristiques structurelles.
Tableau X : Tableau croisé entre le type de gestion et le niveau de désordres
par logement.
Niveau de désordres par Logement
Niveau Désordre Niveau Désordre au Total
Type de gestion sous la Médiane dessus de ta Médiane
HLM 77 140 217
35,5% 64,5% 100%
COOP 105 42 147
71,4% 28,6% 100%
Total 182 182 364
50% 50% 100%
Sign. ,000 Ph ,353**
**
=p<,00l
Afin de vérifier si l’association entre le mode de gestion et les niveaux de
désordres n’est pas fallacieuse, nous avons procédé à une comparaison de
moyennes entre le degré d’efficacité collective des logements sociaux et les
comportements délinquants. Cette procédure permet d’examiner à quel point
l’efficacité collective joue le rôle d’inhibiteur de l’agir délictuel dans les
communautés étudiées. Les résultats présentés au Tableau XI montrent qu’il
existe une différence statistiquement significative entre le degré d’efficacité
collective et le niveau de désordres par logement (Eta =,211; p<O,Ol). Les
logements sociaux, dont les membres démontrent une forte efficacité collective,
affichent un faible volume de désordres. Bien que la mesure d’association soit
modeste, il appert que l’efficacité collective, tout comme le mode de gestion,
affecte la distribution des désordres dans les logements sociaux.
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Tableau XI: Différence de moyenne (ANOVA) entre les niveaux de
désordres par logements et le degré d’efficacité collective.
Degré d’Efficacité Collective
Niveau de Désordre par Nombre Moyenne Écart- Eta Sign
Logement type
Sous la médiane 182 7,02 1,56 ,211 ,000
Au dessus de la médiane 182 6,30 1,78
Total 364 6,66 1,71
Les constats conséquents aux deux premières séries d’analyse exigent d’être
approfondis. En effet, pour mieux rendre compte des facteurs qui influencent à la
baisse la répartition des désordres dans les complexes d’habitation, nous devons
réaliser des analyses permettant de départager les effets du mode de gestion et de
l’efficacité collective. Pour ce faire, nous avons procédé à des analyses
multivarées en ayant recours à la régression logistique. En prenant en
considération les travaux portant sur l’influence des processus sociaux sur la
distribution géographique des crimes violents (homicides) et des désordres en
général, nous devrions observer un impact significatif de l’efficacité collective sur
notre variable dépendante. D’autre part, nous devrions également constater un
effet indirect du mode de gestion des habitations sociales sur les niveaux de
désordres par logement.
Tableau XII : L’effet de la gestion et de l’efficacité collective sur les niveaux
de désordres, analyse de régression logistique.
Variable Dépendante Niveau de Désordres
Exp(B) E Sign.
Modèle ,000
Type de gestion 3,9$ ,000
Degré d’Efficacité Collective 1,09 ,222
Capacité de Classification (50%) 67,3% 34,60%
Variance Expliquée27 (W) ,165
n364
27 Cette mesure découle du coefficient de Nagelkerke.
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Le Tableau XII présente les résultats d’une analyse de régression logistique. Tout
d’abord, on constate que le mode de gestion et le degré d’efficacité collective
expliquent à elles seules 16,5% de variance des niveaux de désordres à l’intérieur
des logements sociaux. De plus. Il appert que les deux variables indépendantes
améliorent substantiellement la capacité initiale de classification du modèle en
l’augmentant de 35%. Bien que la variance expliquée et la capacité de
classification de notre modèle soit modérée il faut néanmoins préciser que cette
modélisation affiche des résultats statistiquement significatifs malgré le faible
volume de désordres enregistrés dans les logements sociaux. Rappelons que
l’objectif de la seconde proposition réside bien plus dans une démonstration de
l’existence de facteurs influençant les comportements délinquants qu’une mise en
évidence d’effet principaux affectant la distribution des désordres.
D’ailleurs, nous constatons contre toute attente que seul le mode de gestion
discrimine de manière significative le niveau de désordres à l’intérieur des
complexes d’habitation. Les résultats montrent que les populations résidant en
HLM ont 3,9$ fois plus de chances que les membres des coopératives d’habitation
d’être confrontés à un niveau élevé de désordres. Ce résultat, remet partiellement
en question la seconde proposition qui supposait des effets indirects du type de
gestion des logements sociaux sur la distribution des désordres. En effet, compte
tenu des travaux recensés dans la littérature, nous avions plutôt envisagé que
l’efficacité collective expliquerait une plus grande partie de la variance dans le
modèle, reléguant au second rang les effets attribuables au mode de gestion.
Avant même d’examiner plus en profondeur les effets produits par les processus
sociaux et le mode de gestion, nous devons également prendre en considération
l’influence qu’exercent les caractéristiques structurelles sur la distribution des
désordres dans les logements sociaux. En effet, nous savons qu’il existe un
certain déséquilibre dans les caractéristiques des locataires qui désavantage les
résidents en HLM. Ces éléments sont susceptibles de contribuer à une meilleure
compréhension de la distribution des désordres dans les logements. Dans un
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premier temps, nous avons réalisé des analyses bivariées (chi carré, ANOVA) afin
de déterminer quelles sont les caractéristiques structurelles associées au niveau de
désordres dans les complexes d’habitation étudiés. Les résultats présentés au
Tableau XIII révèlent la présence de relations significatives entre le niveau de
pauvreté, la stabilité résidentielle, le niveau de scolarité et les désordres dans les
logements sociaux. Plus précisément, il appert qu’un niveau de pauvreté élevé
(Phi =,169; p<O,OOl), une forte instabilité résidentielle (Eta ,207; p<O,OO1) et un
bas niveau de scolarité (Phi ,l li; p<O,O5) sont associées à une concentration
plus élevé de désordres.
Tableau XIII: Résultats des analyses bivariées, entre les caractéristiques
structurelles et les niveaux de désordres.
Caractéristiques Structurelles




Statut des familles ,059
Ethnicité ,074
Stabilité résidentielle ,207**
Niveau de scolarité ,1ll*
*
=p<,05 ** =p<,001
Toutefois, ces résultats sont également liés au mode de gestion soulignant ainsi
l’importance de départager les effets respectifs de la gestion et des caractéristiques
structurelles afin de mettre en évidence les facteurs qui exercent une influence
distincte sur la distribution des désordres dans les logements sociaux. Pour ce
faire nous avons procédé à des analyses de régressions logistiques. Le Tableau
XIV présente une série de trois modélisations statistiques mesurant de manière
séquentielle les effets des caractéristiques structurelles (modèle 1), de l’efficacité
collective (modèle 1) et du mode de gestion (modèle 2) sur les niveaux de
désordres dans les logements sociaux. De plus, nous avons également vérifier la
possible existence d’un effet d’interaction entre le type de gestion et le degré
d’efficacité collective (modèle 3). Le premier modèle contribue à expliquer dans
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son ensemble 14,5% de la variance des désordres dans les logements sociaux, on
note également une amélioration de la capacité de classification de l’ordre de
23,27%. Bien que la stabilité résidentielle représente un facteur permettant de
prédire les niveaux de désordres dans les logements sociaux (Exp (B) =1,07;
p<O,Ol), il n’en reste pas moins que le degré d’efficacité collective demeure le
prédicteur exerçant la plus grande influence dans cette première modélisation.
Ainsi, les communautés affichant un degré d’efficacité collective élevé ont 1,25
(p<O,Ol) fois plus de chances d’être exposé à de faible niveau de désordres.
Tableau XIV: Modèles de régressions logistiques expliquant les niveaux de
désordres par logements.
Variable Dépendante Les Désordres par Logement
Variable Indépendante Exp(B) Sign. fxp(B) Sign. Exp(B) Sign.
Modèle ,000 ,000 ,000
Pauvreté 1,41 ,l$3 1,22 ,512 1,22 ,512
Stabilité Résidentielle 1,07 ,001 1,07 ,002 1,07 ,002
Niveau de scolarité 1,43 ,157 1,05 .846 1,06 ,$42
Degré d’Efficacité Collective 1,25 ,002 1,09 ,266 1,10 ,475
Type de gestion 4,07 ,000 4,1$ ,OlO
Interact (Gouvernance * Efficacité Cou) 1 ,02 ,925
Capacité de Classification 64,5% 67,4% 67,4%
(50,7%)
Variance Expliquée25 (R2) ,145 ,212 ,212
n=341
Dans la seconde modélisation on remarque que l’introduction du mode de gestion
améliore la variance expliquée (passant de 14,5% à 21,2%) et la capacité de
classification du modèle (32,74%). De plus, le fait d’inclure le mode de gestion
dans ce modèle vient confirmer les résultats précédemment obtenus et présentés
aux Tableau XII. Plus précisément, on observe que toute chose étant égale par
ailleurs, le type de gestion (Exp(B) = 4,07; p<O,O1) constitue le meilleur facteur
permettant de prédire les niveaux de désordres à l’intérieur des logements
sociaux, absorbant ainsi les effets de l’efficacité collective. Notons par ailleurs
28 Le coefficient provient du coefficient de Nagelkerke.
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que l’influence de l’instabilité résidentielle sur les désordres demeurent constante
(Exp(B) = 1,07; p<O,Ol).
finalement, nous avons intégré à la dernière modélisation un effet d’interaction
entre le mode de gestion des logements sociaux et l’efficacité collective des
résidents afin de vérifier si l’effet de l’efficacité collective sur les niveaux de
désordres serait conditionnel au type de gestion. On constate que l’introduction
de cet effet d’interaction ne produit aucun changement sur la variance expliquée et
la capacité de classification de cette modélisation. De plus, on remarque que
l’influence cette nouvelle variable sur les niveaux de désordres n’est pas
statistiquement significative. Ce résultat confirme l’absence d’un quelconque effet
discriminant (direct ou indirect) provenant du degré d’efficacité collective sur les
niveaux de désordres lorsque l’on tient compte du mode de gestion des logements
sociaux. En revanche, nous observons que le coefficient de prédiction de la
gestion se voit légèrement amélioré, passant de Exp(B) = 4,07 à Exp(B) 4,1$.
En tenant constant tout les autres facteurs présents dans le modèle, le mode de
gestion apparaît comme étant le meilleur prédicteur des niveaux de désordres.
D’autre part, nous remarquons encore une fois que la stabilité résidentielle
conserve la même valeur prédictive que dans les modélisations précédentes.
L’ensemble des résultats nous permet de confirmer la seconde proposition, à
savoir que les communautés ayant adopté un mode de gestion stimulant, les
initiatives collectives et le dynamisme de leurs membres affichent des niveaux de
désordres moins élevés et ce, en tenant constant les caractéristiques structurelles
de la population à l’étude. Toutefois, il semble que nos résultats nous amènent à
un constat allant bien au-delà de cet énoncé de recherche. En effet, nous
considérions dès le départ que le type de gestion produirait des effets indirects sur
les désordres et que la majeure partie de l’influence serait attribuable aux facteurs
de la désorganisation sociale, plus particulièrement à la faible efficacité collective
des communautés à l’étude. Or ce n’est pas le cas.
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Trois raisons peuvent expliquer ce résultat pour le moins inattendu. D’abord, il
faut reconnaître que le concept d’efficacité collective relève principalement de
faits purement informels tentant de mesurer la capacité des communautés à s’unir
pour atteindre des objectifs communs. En effet, en nous reportant à l’échelle
d’efficacité collective, développée dans quelques travaux empiriques (Morenoff et
coll. 2001; Sampson et coil. 1997; Sampson et Raudenbush, 2001), on constate
que la mesure de ce concept est établie sur la base d’actions informelles visant
d’une part l’entraide et d’autre part, à assurer une certaine régulation implicite des
comportements déviants. De plus, ces actions sont d’entrée de jeu le fait
d’initiatives individuelles découlant d’une certaine subjectivité de ce qui est
acceptable et de ce qui est intolérable. Ainsi la mesure de l’efficacité collective
ne prend pas nécessairement en considération la dimension « collective » de la
cohésion et du contrôle social. Plus précisément, il est possible que l’échelle
d’efficacité collective mesure bien plus la propension des individus à s’engager
dans des initiatives pro sociales qu’une réelle tendance à agir collectivement. En
d’autres termes, bien qu’un nombre important d’individus résidant dans une zone
urbaine circonscrite (quartier, ville, etc.) montre une forte motivation à
s’impliquer socialement, il n’est pas certain que des initiatives collectives se
manifestent concrètement.
Par ailleurs, le mode de gestion des communautés renvoie quant à lui à un
processus de participation collective dont les paramètres sont, la plupart du temps,
définies formellement par les membres civils. Cette définition constitue un cadre
explicite dans lequel sont spécifiées les attentes collectives à l’égard des
individus. Par exemple, bien qu’il s’agisse d’une obligation plus morale que
légale, la participation aux processus démocratiques représente un engagement
social fortement encouragé dans les pays occidentaux. De fait, on remarque
qu’une proportion importante des populations résidant dans les pays
démocratiques participe et ou s’engage activement dans les processus électoraux
(taux de participation aux scrutins, audiences publiques, etc.). De plus, de
nombreux travaux de recherche ont montré que les sociétés ayant adopté un
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régime politique favorisant la redistribution de la richesse ainsi que la réduction
des inégalités sociales (état providence) affichent de faibles niveaux de criminalité
violente (Messner et Rosenfeld, 1997; Savolainen, 2000). Ainsi, le mode de
gestion imposé ou choisi par les communautés peut faire office de cadre normatif
qui 1) reflète les valeurs, les croyances et les moeurs des membres civils qu’il
l’adopte et 2) prescrit les conduites individuelles souhaitables permettant la
poursuite d’objectifs communs. Dans cette mesure, nos résultats démontrent
effectivement qu’un mode de gestion possédant les éléments du cadre normatif
décrit, représenté dans notre étude par les coopératives d’habitation, se montre
plus efficace dans la régulation des niveaux de désordres affectant ses membres.
Finalement, à la lumière de nos résultats nous devons envisager la possibilité que
l’efficacité collective soit une résultante, voir même une dimension mesurable
d’un mode de gestion favorisant l’intégration et la participation des membres de la
communauté. En d’autres termes, un mode de gestion qui prend appui sur des
valeurs et des normes pro sociales constitue un terreau fertile pour le
développement d’une réelle efficacité à agir collectivement. Ainsi, l’efficacité
collective telle que mesurée par les travaux de Sampson ainsi que ceux de
Morenoff, sous-estime le contexte social mais surtout sociopolitique dans lequel
baignent les communautés. Bien qu’il découle d’interventions des pouvoirs
publics visant la réduction des inégalités sociales, le mode de gestion qui prévaut
dans les habitations à loyer modique neutralise le sentiment appropriation des
locataires affectant à la baisse la motivation à participer, à se mobiliser et à se
responsabiliser face à des enjeux collectifs. En revanche, le mode de gestion
prévalant dans les coopératives d’habitation offre un cadre qui formalise
l’engagement des individus à participer à des actions communes favorisant le
bien-être des membres de la collectivité.
En dépit du fait que les deux types de gestion sont caractérisés par des écarts
notables concernant certains désavantages sociaux (pauvreté, stabilité
résidentielle, niveau de scolarité), on observe tout même qu’une fois qu’ils sont
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tenus constant, les effets du mode de gestion absorbent ceux des processus
sociaux. En revanche, on remarque que certains facteurs structuraux -notamment
la stabilité résidentielle- exerce une influence sur la régulation des comportements
antisociaux et ce, indépendamment du mode de gestion et de l’efficacité
collective.
En somme, nos résultats viennent qualifiés bon nombre d’études empiriques
portant sur la désorganisation sociale. En effet, en introduisant le concept de
gestion des communautés et en étudiant plus spécifiquement l’effet des modes de
gestion dans les logements sociaux, nous mettons en évidence une nouvelle
dimension qui permet de mieux comprendre dans quelles conditions les initiatives
collectives peuvent produire un effet sur les désordres. Ainsi, le mode de gestion
serait en quelque sorte un cadre permettant aux communautés d’organiser et de
structurer des stratégies d’action (efficacité collective) ayant pour effet de
contrebalancer les impacts négatifs des caractéristiques structurelles et, par
extension, de maintenir de faibles niveaux de désordres. Cette relation est
illustrée à la figure 2.
Figure 2 Schématisation des relations expliquant les niveaux de désordres















3. Diffusion des effets du mode de gouvernance sur le volume de désordres
dans l’environnement immédiat des logements sociaux
Dans cette troisième et dernière section, nous souhaitons vérifier si, et jusqu’à
quel point, le mode de gestion des logements sociaux affecte la distribution des
désordres dans les zones contigus. Plus précisément, nous émettons l’hypothèse
que les effets régulateurs du type de gestion sur les niveaux de désordres à
l’intérieur des établissements peuvent faire l’objet d’une diffusion dans
l’environnement immédiat affectant ainsi le volume de comportements déviants
aux alentours des logements sociaux. Cette proposition de recherche s’appuie sur
des travaux empiriques ayant démontré que des facteurs criminogènes ou
préventifs peuvent favoriser le débordement (spitiover) de la criminalité à
l’extérieur des zones où ils se manifestent (Brantingham et Brantingham 1993;
Clarke 1995).
Les résultats obtenus jusqu’à maintenant montrent qu’il existe des différences
significatives entre les niveaux de désordres selon le mode de gestion. En effet,
les associations significatives découvertes de manière préliminaire, en regard au
niveau de désordres affectant les résidents (Tableau X), ont persisté en dépit de
l’ajout de divers éléments de la désorganisation sociale reconnus dans les travaux
antérieurs comme influençant ces liens découverts. Par ailleurs, les analyses
multivariées (Tableau XIV) ont révélé l’impact prépondérant du mode de gestion.
Le type de gestion des logements sociaux se caractérise notamment comme étant
le principal facteur explicatif des désordres affectant les résidents à l’intérieur des
logements sociaux. Nous envisageons qu’un effet de diffusion sera observé si ces
différences demeurent robustes également dans les zones avoisinantes aux
logements sociaux. Si les zones avoisinantes aux COOP montrent également des
niveaux de désordres inférieurs aux HLM, il sera alors possible de penser que
l’effet préventif du mode de gestion des coopératives s’est diffusé aux zones
avoisinantes. Au contraire, si les différences entre les niveaux de désordres ne
survivent pas dans l’environnement immédiat des logements sociaux, nous
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pourrons émettre l’hypothèse que les effets relatifs au mode de gestion ne sont
valables que pour des complexes d’habitation en particulier.
Ces hypothèses se basent sur la présomption que les caractéristiques
sociodémographiques et économiques des secteurs avoisinants sont similaires à
celles existant pour les logements sociaux. Nos données ne nous permettent pas de
vérifier la teneur de cette présomption, mais elle ne semble pas déraisonnable. En
effet, nous limitons notre analyse à de faibles distance (25 mètres et 50 mètres), ce
qui favorise le maintien d’une certaine homogénéité dans la composition des
zones étudiées.
Afin de mesurer le volume de désordres présent dans l’environnement immédiat
des logements sociaux, nous avons mesuré le nombre de délits détectés et/ou
rapporté aux Services de police de Montréal dans un rayon de 25 mètres et de 50
mètres dans le voisinage des complexes d’habitation. Ces distances sont à la fois
assez courtes pour qu’un effet de diffusion soit possible et puisse être associé au
mode de gestion des logements sociaux, et assez grandes pour capter les
événements qui se produisent à la fois dans la rue où se situe le complexe
d’habitation et dans les ruelles adjacentes. Il importe de noter que les incidents se
produisant à l’intérieur des logements sociaux et dont nous nous sommes servis
pour évaluer les niveaux de désordres dans la section précédente, ont été soustraits
des deux mesures représentant les désordres survenant dans l’environnement
immédiat des établissements examinés.
Les résultats présentés au Tableau XV montrent qu’il n’existe aucune différence
statistiquement significative dans la distribution des volumes de désordres selon le
mode de gestion lorsque le rayon est fixé à de 25 mètres et moins. Toutefois, on
note que le nombre de désordres tend à être moins important dans
l’environnement immédiat des COOP que dans celui des HLM (5,97 contre 7,60
événements respectivement). De plus, il n’existe aucune différence
statistiquement significative lorsque nous fixons le rayon à 50 mètres. Encore une
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fois, nous remarquons néanmoins que le volume moyen de désordres aux
alentours des COOP demeurent inférieur à celui des HLM (13,17 contre 15,35
événements respectivement). Ces résultats suggèrent que le volume de désordres
dans l’environnement immédiat des logements sociaux tend à se distribuer de
façon inégale selon le mode de gestion étudiée. Mais le fait que ces différences
ne survivent pas au seuil de signification fixé du test de moyenne suggère qu’il
n’existe pas d’effet de diffusion du mode de gestion des logements sociaux à leur
environnement immédiat. Ce résultat est d’autant plus intéressant que les
différences quant aux niveaux de désordres selon le mode de gestion étaient
robustes et significatives lors des analyses effectuées dans la seconde section de
ce chapitre.
Tableau XV: Différences de moyennes entre le mode de gestion et la
dispersion des désordres aux alentours des habitations.
___________
Désordres à 25 mètres Désordres à 50 mètres
Gestion Total Moyenne Eta Moyenne Eta
HEM 106 7,60 ,063 15,35 ,060
COOP 69 5,97 13,17
Total 175 6,96 14,49 f___________
*=p<.05, **
=p<.001
Rappelons que ces résultats demeurent partiels en raison de l’impossibilité de
contrôler les effets associés à la composition des populations résidant dans
l’environnement immédiat des logements sociaux. Bien que nous devons rester
prudent dans l’interprétation de ces résultats, les analyses de comparaisons de
moyennes mettent en évidence une piste de recherche intéressante qui mérite
d’être explorée ultérieurement. Cependant, pour les fins de cette étude nous
devons conclure que la gestion des logements sociaux produit des effets
statistiquement significatifs sur les désordres, mais seulement à l’intérieur des
complexes d’habitation. Il s’agit probablement d’un effet «village gaulois» qui
témoigne d’un retranchement des communautés étudiées dans lequel se confinent






Au cours des dernières décennies plusieurs mesures furent entreprises par les
pouvoirs publics afin d’améliorer les conditions de vie à l’intérieur des espaces
urbains les plus défavorisés. Parmi ces initiatives on retrouve la mise en oeuvre
de vastes programmes d’habitation sociale ayant pour but de venir en aide aux
personnes ne possédant pas les moyens de se loger selon les conditions du marché
locatif en vigueur. Néanmoins, la composition des logements sociaux est
caractérisée de plus en plus par un niveau de pauvreté élevé, une forte
hétérogénéité raciale, une surreprésentation des familles monoparentales et un
isolement social. Par conséquent, les logements sociaux sont associés à une
concentration spatiale de désavantages soulevant inévitablement la question de
l’agrégation des désordres à l’intérieur de ces complexes d’habitation.
Dans ce contexte, il nous a semblé pertinent d’étudier les interventions des
pouvoirs publics mais aussi les initiatives collectives susceptibles de faire fluctuer
les niveaux de désordres dans les logements sociaux. Nous avons donc examiné
dans cette recherche deux types d’intervention dans le domaine résidentiel: les
logements sociaux gérés par les autorités municipales et ceux administrés
collectivement par les communautés qui y habitent. À Montréal, il existe
plusieurs types de gestion des logements sociaux générant ainsi différents modes
de gouvemance. Le type de gestion représente un cadre organisationnel venant
définir comment se structure les interactions entre les résidents ainsi que leur
degré d’implication dans la détermination des conditions de vie.
Ainsi, nous avons examiné si les règles de fonctionnement internes des logements
sociaux avaient un impact sur les initiatives collectives des locataires visant le
maintien de conditions de vie acceptables. Plus précisément, nous cherchons à
déterminer à quel point le mode de gestion exerce une influence sur la vitalité des
processus sociaux et, par extension, sur les niveaux de désordres prévalant dans
les logements sociaux de la ville de Montréal. Afin de vérifier les mérites d’une
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telle question de recherche, nous avons formulé trois propositions qui ont orienté
l’ensemble de nos analyses. Tout d’abord, il s’avérait nécessaire de démontrer
jusqu’à quel point le mode de gestion affectait le degré d’efficacité collective des
communautés et ce, en tenant constant les caractéristiques structurelles propres
aux deux populations. Ensuite, nous avons vérifié si les communautés présentant
un degré d’efficacité collective plus élevé (engendré par le type de gestion)
démontraient une plus grande capacité à réguler les comportements déviants dans
les établissements étudiés. À cet égard, nous avions envisagé qu’un mode de
gestion stimulant les initiatives collectives et le dynamisme des membres
permettrait le développement accru du degré d’efficacité collective entre les
résidents et réduirait les niveaux de désordres dans les logements sociaux.
finalement, nous avons vérifié si les effets bénéfiques ou néfastes du mode de
gestion des logements sociaux se diffuseraient dans l’environnement immédiat
des complexes d’habitation affectant le volume de désordres.
Une première série d’analyses nous a permis de mettre en évidence l’existence
d’une différence statistiquement significative entre le mode de gestion et le degré
d’efficacité collective dans les logements sociaux. Par ailleurs, en tenant constant
les désavantages structurels associés aux caractéristiques des résidents de
logements sociaux, il appert que seul le mode de gestion exerce une influence sur
la capacité d’agir collectivement. Plus précisément, ces résultats démontrent une
intensité plus élevée de l’efficacité collective chez les membres des coopératives
d’habitation. Nous avons expliqué cette différence entre les deux types de
logements sociaux par les effets d’une gestion induisant à la fois l’engagement
social, le dynamisme de ses membres et la mise en oeuvre de plusieurs initiatives
collectives. En d’autres termes, un mode de gestion favorisant les conduites pro
sociales stimule la responsabilisation et la mobilisation des communautés leur
pemettant ainsi d’exercer un meilleur contrôle sur leurs conditions de vie et de
développer un sentiment d’appropriation.
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Ces résultats ne rejoignent pas la conception de Woolcock (2001), qui associe la
faible intensité des processus sociaux, particulièrement le contrôle social informel,
à un cycle d’isolement engendré par le niveau de pauvreté des individus. De plus,
les résultats obtenus viennent également nuancer les propos de Taylor et coli.
(1985), voulant que les communautés les plus démunies (au niveau socio
économique) se caractérisent par une faible capacité à s’unir pour le bien-être
collectif ainsi qu’un faible sentiment d’attachement à la société. Nos analyses
montrent plutôt que dans certaines conditions, il est possible de stimuler le
développement des processus sociaux à l’intérieur des communautés moins
nanties. Notamment, par l’instauration d’un cadre organisationnel définit qui
structure les interactions entre les individus, favorisant par conséquent la mise en
oeuvre d’initiatives collectives.
Une seconde série d’analyses a révélé que le mode de gestion des logements
sociaux influençait de manière significative les niveaux de désordres. Rappelons
à cet égard que le mode de gestion s’est avéré le principal facteur permettant
d’expliquer les fluctuations des désordres dans les logements sociaux et ce, en
tenant constant les caractéristiques structurelles et les processus sociaux des deux
communautés étudiées. Ce constat concorde avec les résultats obtenus par
$aegert et Winkel (1996) dans leur étude portant sur les logements sociaux de la
ville de New York. Ces auteurs avaient constaté que la structure légale des
programmes d’habitation sociale (définissant le cadre organisationnel) pouvait à
elle seule influencer la capacité des individus ainsi que celle des organisations à
contrôler les niveaux de désordres. De plus, notons que nos analyses ont
également permis d’observer un effet persistant de la stabilité résidentielle dans la
prédiction des niveaux de désordres.
Néanmoins, les résultats de cette deuxième série d’analyse se sont avérés contre
intuitifs. En effet, nous avions plutôt anticipé que le mode de gestion
contribuerait à l’explication des désordres dans les milieux examinés de manière
indirecte et ce, en favorisant le développement des processus sociaux. Par
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conséquent, en se reportant aux travaux de recherches ayant traité de la
désorganisation sociale, nous avions envisagé que l’efficacité collective
posséderait l’effet le plus probant sur l’agrégation des désordres que le mode de
gestion. Toutefois, en tenant compte de l’ensemble des variables indépendantes
incluses dans notre modélisation, il appert que l’efficacité collective ne s’est pas
révélée un prédicteur des niveaux de désordres dans les logements sociaux
étudiés. D’ailleurs, on observe un effet discriminant de la part de ce mécanisme
social uniquement lorsque l’on considère simultanément les deux dimensions de
la théorie de la désorganisation sociale ainsi que le niveau de scolarité des
locataires. Dans ces conditions et en ne considérant pas le type de gestion des
logements sociaux, les résultats rejoignent ce qui a été découverts dans les études
antérieures portant sur la distribution spatiale des crimes et des désordres dans les
espaces urbains. Ces travaux associent une faible efficacité collective et certaines
caractéristiques structurelles à de hauts niveaux d’homicide (Morenoff et cou.,
2001), de crimes violent (Sampson et cou., 1997), ainsi qu’à l’augmentation des
crimes et des désordres (Sampson et Raudenbush, 2001) dans les zones urbaines
examinées. Rappelons que l’introduction du mode de gestion dans le modèle
éclipse l’influence de l’efficacité collective sur les niveaux de désordres dans les
logements sociaux (seul et même en le combinant à la gestion — effet interactif).
Trois raisons peuvent expliquer ce résultat. Tout d’abord, nous nous sommes
interrogés sur le caractère «collectif» entourant le concept de l’efficacité
collective, à savoir jusqu’à quel point les échelles de cohésion sociale et de
contrôle social informel représentent une réelle tendance à agir collectivement.
Ces mesures suggèrent que les réponses des sujets interrogés sont influencées par
des éléments subjectifs (valeurs, croyances, etc.) ainsi que par leur capacité
d’abstraction laissant présager qu’il pourrait plutôt s’agir d’une propension
individuelle à s’engager dans des initiatives pro sociales. D’autre part, la
gouvemance renvoie à un processus de participation collective dont les
paramètres sont, pour la plupart, définis par les membres des communautés. Le
type de gestion devient donc un cadre organisationnel explicite dans lequel les
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attentes collectives à l’égard des individus sont spécifiées. D’ailleurs,
contrairement aux mesures liées aux processus sociaux, le cadre normatif est
tangible, les mesures entreprises pour encadrer la vie collective sont observables
concrètement. Finalement, ces considérations soulèvent la possibilité que
l’efficacité collective ne soit en fait qu’une finalité d’un mode de gestion
favorisant à la fois l’engagement social, le dynamisme de ses membres et les
initiatives collectives. En effet, les résultats obtenus laissent croire que
l’efficacité collective telle que mesurée dans les travaux de recherche (Morenoff
et cou. 2001; Sampson et coli. 1997; Sampson et Raudenbush, 2001) sous-estime
le contexte dans lequel les processus sociaux se développent.
Les considérations conséquentes de la seconde série d’analyse, démontrant la
persistance et robustesse de la relation entre le type de gestion et les niveaux de
désordres, a soulevé un intérêt vis-à-vis une possible diffusion des effets
préventifs associés à la gestion dans les zones avoisinantes des logements sociaux.
En s’appuyant sur travaux empiriques portant sur le débordement (spillover) de la
criminalité et dans l’éventualité d’une différence significative entre HLM et les
COOP, il était attendu que les COOP montrent des niveaux de désordres
inférieurs aux HLM. Cependant, les résultats obtenus ont plutôt démontré que la
gestion des logements sociaux produit une influence sur les désordres seulement à
l’intérieur des immeubles examinés. L’absence d’une diffusion spatiale de
l’impact du mode de gestion sur les comportements déviants va à l’encontre des
travaux de Brantingham et Brantingharn (1993) ainsi que de ceux de Clarke
(1995) qui associent un effet de débordement aux facteurs criminogènes et
préventifs à l’extérieur des espaces où ils se manifestent.
En somme, la présente recherche corrobore un nombre important de travaux
empiriques s’intéressant à la désorganisation sociale des collectivités démunies.
Plus spécifiquement, nos résultats soutiennent les études ayant intégré les
processus sociaux dans l’explication des variations spatiales des incidents
criminels à l’intérieur des zones urbaines. Cependant, l’introduction du concept
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de gouvernance des communautés nous a permis de mieux comprendre les
conditions favorables à l’essor des mécanismes sociaux au sein des communautés
examinées. Le mode de gestion des logements sociaux s’est avéré le reflet d’un
cadre permettant à certaines communautés pauvres de s’organiser et d’agir
concrètement (l’efficacité collective) dans la poursuite d’intérêts communs.
D’ailleurs, en dépit du contexte de désorganisation sociale sévissant dans les
secteurs de recensement dans lesquels se trouvent les logements sociaux ainsi que
des différences structurelles séparant les deux populations à l’étude, le type de
gestion s’est imposé comme le principal facteur expliquant les niveaux de
désordres affectant les locataires. Néamrioins, cette influence sur les
comportements déviants ne semble pas se diffuser dans les espaces environnants.
Les effets régulateurs associés à la gestion des établissements demeurent limités à
l’intérieur du cadre organisationnel définissant les communautés.
Nous devons tout de même apporter quelques nuances aux résultats obtenus.
Nous devons rester prudent dans l’interprétation des résultats liés aux niveaux de
désordres à l’intérieur conmie à l’extérieur des logements sociaux. En effet, la
présente recherche ne tient pas compte de certains impondérables (règlement de
conflit à l’interne, la peur de représailles, l’absence d’information) principalement
attribuables au biais induit par la reportabilité des incidents. En effet, notre
variable dépendante se compose essentiellement de données officielles. Une
solution à cette contrainte serait l’utilisation d’informations provenant de sondage
de victimisation ou de sondage de délinquance auto révélé, permettant ainsi de
valider la véracité des considérations liées aux effets régulateurs associées au type
de gestion. De plus, nous devons également demeurer conscient que la mesure de
l’efficacité collective se construit uniquement de la perception des individus, il
s’agit donc d’un indicateur purement subjectif, dépendant ainsi fortement des
normes, des valeurs et des moeurs des personnes interrogées. Bien que dans les
travaux passés cet indicateur ait démontré sa validité empirique, il serait tout
même pertinent d’ajouter une dimension tangible à ce mécanisme social, en
ajoutant par exemple des aspects quantifiables à cette mesure. Afin de pallier
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cette lacune conceptuelle, il serait notamment envisageable de se prêter à des
observations dans les milieux examinés afin d’évaluer entre autre la vitalité des
comités de locataires et de quantifier le nombre initiatives entreprises dans les
divers complexes d’habitation. Ces observations nous auraient également permis
de différencier l’efficience des plans d’actions élaborés dans la régulation des
désordres. Cette technique de recherche aurait donc l’avantage de fournir une
quantité importante de renseignements permettant ainsi d’expliquer des
différences intra gestion, en regard notamment au développement des processus
sociaux et des niveaux de désordres affectant ces communautés.
Il importe de souligner que les dimensions analysées (processus sociaux et
niveaux de désordres) dans ce mémoire ne permettent pas de faire un clivage
systématique entre les deux types de logements sociaux à l’examen. Nous savons
d’ailleurs que certaines coopératives éprouvent des difficultés à contrôler les
comportements déviants, affichant de hauts niveaux de désordres. En
contrepartie, il y a des FILM où tout va bien, ceux-ci démontrant une efficacité
accrue dans la régulation des incidents perturbateurs. Nous sommes donc à même
de nous demander ce qui explique de telles différences. Néanmoins, la présente
recherche permet de dégager des considérations globales entourant la gestion des
logements sociaux.
Dans son ensemble, ce mémoire s’insère dans des recherches s’intéressant à la
pauvreté dans les zones urbaines et plus particulièrement sur l’impact de la
concentration de désavantages sur les niveaux de criminalité et de désordres
affectant les populations résidentes. Plus spécifiquement, cette étude visait à
dégager des constats empiriques afin de combler un manque au niveau des études
portant sur les logements sociaux. La méthodologie employée nous permet de
croire que les résultats obtenus peuvent être porteur d’implications pouvant
s’appliquer à l’ensemble des municipalités possédant des programmes de
logements sociaux. Notamment, en regard à la gestion de ce type d’habitation.
Rappelons, que nous avons découvert qu’un mode de gestion stimulant les
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initiatives collectives et le dynamisme de ses membres affichait conséquemment
des niveaux de désordre moins élevé. Nos analyses ont révélé l’efficacité des
coopératives à cette tâche, ce mode de gestion se démarquant par un
fonctionnement plus encadré, imposant des règles relatives à la sélection des
membres, à leur participation, ainsi qu’à la bonne gestion de l’établissement. À
cet égard, il serait peut être envisageable pour les gestionnaires en HLM
encadrées davantage les conditions de vie relatives aux immeubles sous leur
supervision. De renforcir l’engagement social au sein de ces communautés afin
d’améliorer la capacité des résidents à se mobiliser pour le bien-être collectif.
Notamment, d’envisager la possibilité d’octroyer plus de pouvoir à leurs
bénéficiaires, en concédant plus de pouvoir exécutif aux Comités de locataires,
donnant ainsi l’impression aux résidents qu’ils peuvent réellement avoir un
impact sur leur environnement (abaisser le cynisme) et faire en sorte qu’ils





Angers, M. (1996). Initiation pratique à la méthodologie des sciences humaines.
Les Editions CEC inc.
Baskin, D. R. et I. B. Sommers (1998). Casualties of Community Disorder;
Women ‘s Carreer in Violent C’rime. Westview Press.
Bellair, P. E. (1997). “Social Interaction and Comrnunity crime: Exarnining the
Importance of Neighbor Networks”. CriminoÏogy: 35 (4): 677-704.
Bellair, P. E. (2000). “Informai Surveillance and Street Crime: a Complex
Relationship”. CriminoÏogy: 38 (1): 137-169.
Biderman, A. D., Johnson, LA., Mclntyre, J., et Weir, A.W. (1967). Report on a
Pilot Study in the District of Columbia on Victimisation and Attitudes
Toward Law E,forcement. Washington, D.C: U.S. Govemment Printing
Office.
Bonnemain, C. (2000). « Les incivilitiés: usage d’une nouvelle catégorie ». In
Bailleau, f. et C. Gorgeon (Eds.) Prévention et sécurité: vers un nouvel
ordre social. Paris: Les éditions de la DIV: 55-66.
Brady, T. V. (1996). Measuring What Matters, Part One: Measures of Crime,
fear, and Disorder. U.S. Departement of Justice: National Institute of
Justice, Research in Action, December 1996.
Brady, T. V. (1997). Measuring What Matters, Part Two: Developing Measures
of What the Police Do. U.S. Departement of Justice: National Institute of
Justice, Research in Action, November 1997.
felson, M. (199$). Crime and Eveiyday Lîfr, Second Edition. London: Pine
forge Press.
Brantingham, P. J. et P. Brantingharn. (1981). Environinental Criminology.
Beverly Hills, CA: Sage.
Brantingham, P. J. et P. Brantingharn. (1993). “Nodes, paths, and edges:
Considerations on the complexity of crime and the physical environment”.
Journal ofenvironmental psychoÏogy, 13: 3-28.
87
Brantingham, P. J. et P. Brantingham. (1993). “The Physical Environment of
Street Crime”. Journal ofEnviromental PsychoÏogy 13: 3-1$.
Brantingham, P. J. et P. Brantingham. (1994). “Surveying Campus Crime: What
Can 3e Done to Reduce Crime and Fear”. Security Journal 5(3): 160-171.
Bursik, R. J., Jr. (1987). “Ecological Stability and Dynamics of Delinquency”.
IN A. J. Reiss Jr et M. Tonry (eds), Communities and Crime, vol 8. Chicago:
The University of Chicago Press.
Bursik, R. J., Ir. (198$). “Social Disorganization and Theories of Crime and
Delinquency: Problems and Prospects”. CriminoÏogy 26: 519-552.
Bursik, R. J., Jr. et H. G. Grasmick (1993). Neighborhoods and Crime. New
York: Lexington Books.
Clarke, R.V.G. (1995). “Dispiacement: An old problem in new perspective”. In
G. Saville (cd.) Crime problems, Commun ity solutions: Environmental
criminology as a developing prevention strategy. Port Moody: AAG
Publications.
Cohen, 3. (1980). Deviant Street Networks. Prostitution in New York City.
Lexington, Mass.: Lexington.
Conklin, J. E. (1975). The Impact of Crime. Macrnillan Publishing Co., Inc.
New York.
Covington, J. et R. B. Taylor (1991). “Fear of Crime in Urban Residential
Neighborhoods: Implications of Between and Within-Neighborhoods
Sources for Current Models”. The Sociological Quarterly 32: 23 1-249.
Élie, D. (1994). «Analyse spatiale et criminologie ». Criminologie 27 (1): 7-22.
Elliott, D. S., W. J. Wilson, D. Huizinga, R. J. Sampson, A. Elliott et B. Rankin
(1996). “The Effects of Neighborhood Disadvantage on Adolescent
Development”. Journal of Research in Crime and Delinquency, 33 (4):
389-426.
Ekblom, P. (1998). Getting the best ont of crime analysis. Crime Prevention
Unit. Paper 10. London: Home office, 3-41.
Fagan, J., T. Dumanovsky, J. P. Thompson et G. Davies (199$). Crime in Public
Housing: Clarifying Research Issues. National Institute of Justice Journal.
Washington.
88
Fiala R. et Lafree G. (1988). Cross-National Determinants of Childs Homicide.
American Sociological Review, 53: 432-445.
Garofalo, J. (1977). Public Opinion About Crime: The Attitudes of Victims and
Nonvictims in Selected Cities, U S. Departement of Justice, National
Criminal Justice Information and Statistics Service, Applications of the
National Crime Survey, Victimization and Attitude Data Analytic Report
$D-VAD- 1, Washington.
Gilsinan, J. F. (1989). “They is Clowning Tough: 911 and the Social
Construction ofReality”. Criminology, 27 (2): 329-344.
Gorgeron, C. (1994). «Police et public: représentations, recours et attentes le cas
français ». Déviance et Société, 18 (3): 245-273.
Greenberg, S. W., W. M. Rohe et J. R. Williarns (1982). SaIe and Secïire
Neighborhoods: Physical Characteristics and Informal Territorial Control
in High and Low Crime Neighborhoods. Washington, D. C.: National
Institute of Justice.
Greenberg, S. W. et W. M. Rohe (1986). “Informal social control”. In Ralph B.
Taylor (ed.), Urban Neighborhoods: Research and Policy. New York:
Praeger.
Goldstein, E. 3. (1999). Sensation and Perception, FUih Edition. Brooks I Cole
Publishing Compagny, Pacific Grove.
Hope, T. et M. Hough (198$). “Area, crime and incivility: a profile from the
British Crime Survey”. In Hope, T. and Shaw, M. (Eds.), Communities and
Crime Reduction. London: Her Majesty’s Stationery Office: 1-29.
Kasarda, J. D. et M. Janowitz (1974). “Cornmunity attachrnent in mass society”.
American Sociological Review 39: 328-339.
Klinger, D. A. et G. S. Bridges (1997). “Measurement Error in Calls-For
Services as an Indicator of Crime”. Criminology: 35 (4): 705-726.
Kornhauser, R. (197$). Social Sources ofDelinquency. Chicago: University of
Chicago Press.
Lavrakas, P. J. (1982). “Fear of Crime and Behavioural Restrictions in Urban
and Suburdan Neghbourhoods”. Population and Environment 5 (4, Winter):
242-264.
89
Lavrakas, P. J., L. Herz et G. Salem (1981). Community Organization, Citizen
Particzation, and Neighborhood Crime Prevention. Paper presented at the
annual meeting ofAmerican Psychological Association.
Lemieux, F. (2005). Quest-ce qu ‘une incivilité selon les résidents des logements
sociaux de la ville de Montréal. Rapport présenté à la Commission du droit
du Canada, dans le cadre du projet Qu ‘est-ce qu ‘un crime.
Lewis-Beck, Michael 5. (1980). AppÏied Regression: An Introduction. Sage
University papers series on Quantitative Applications in the Social Sciences,
07-022, Beverly Hills: Sage.
Lewis, D. A. et M. G. Maxfield (1980). “Fear in the Neighborhoods: an
investigation of the impact of crime”. Journal of Research in Crime and
Delinquency 17: 160-189.
Lynch, J., G. Kaplan, E. Pamuk, R. Cohen, K. Heck, J. Balfour et I. Yen (1998).
“Income inequequality and mortality in metropolitan areas of United
States”. American Journal ofPublic HeaÏth 88: 1074-1079.
Maxfield, M. G. (1982). fear of Crime in EngÏand and Wales. Home Office
Research and Planning Unit Report, HMSO, London.
McGahey, R. M. (1987).”Economic Conditions, Neighborhood Organization, and
Urban Crime”. IN A. J. Reiss Jr et M. Tonry (eds), Comnninities and Crime,
vol 8. Chicago: The University of Chicago Press.
Messner, S. F. Et R. Rosenfeld (1994). Crime and the American Dream.
Belmont: Wadsworth.
Messner, S. F. Et R. Rosenfeld (1997). “Political Restraint ofthe Market and the
Levels of Criminal Homicide”. A Cross-National Application of
Institutional Anomie Theory. Socialforces, 75, 1, 1393-1416
Merton, R. K. (1970). «Structure sociale, anomie et déviance », Dans Szabo, D.
(ed): Déviance et Criminalité, Paris: Armand Colin, 132-164.
Minnery, J. D. (1986). Crime Perception and Victimization of Inner City
Residents. Departement of Planning and Landscape Architecture
Queensland Institute of Technology Brisbane, Australia.
90
Morenoff, J. D., R. J. Sampson et S. W. Raudenbush (2001). “Neighborhood
Inequality, Collective Efficacy, and the Spatial Dynarnics of Urban
Violence”. Criminology, 39, 3, 5 17-560.
Moriarty, L. J. (1991). “Social Disorganization Theory, Community
Empowerment, And Coalition Building: Exploring The Linkages”.
C’riminal Justice Policy Review, 6, 3, 229-240.
Moser, C. (1996). Confronting Crisis: A Comparative Stztdy of HousehoÏd
Responses to Foverty and Vulnerability in four Poor Urban Communities.
Washington, DC: The World Bank.
Nasar, J. L. et B. fisher (1993). “Rot Spots of Crime and fear: A Multi-Method
$tudy”. Journal ofEnvironmental Psychology 13: 29-49.
Nasar, J. L. et B. Fisher (1995). “fear Spots in Relation to Microlevel Physical
Cues: Exploring the Overlooked”. Journal of Research in Crime and
DeÏinquency 32 (2): 214-239.
Newman, 0. (1972). Defensible space; crime preventiol2 through urban design.
New York: Macmillan.
Ouimet, M. (1994). «Vers les applications pratiques de l’analyse spatiale du
crime ». Criminologie 27 (1): 3-5.
Ouimet, M. (2000). “Aggregation bias in intracity ecological delinquency
research: Testing social disorganization and opportunity theory at three areal
levels”. Revue Canadienne de Criminologie. 42 (2) : 135-156.
Paquet, G. (2004). Pathologies de gouvernance : essais de technologie sociale.
Montréal : Liber.
Pampel F. et Gartner R. (1995). Age-Structure, Socio-Political Institutions, and
National Homicides Rates. European Sociological Review, 11, 235-263.
Putnam, R. (1993). “The prosperous community: Social capital and community
life”. American Prospect $pring: 3 5-42.
Putnam, R. (2000). Bowling Alone: The Collapse and Revival of American
Community. New York: Simon and Schuster.
91
Reiss, A. J., Jr. (1987). “Why Are Communities Important in Understanding
Crime?”. IN A. J. Reiss Jr et M. Tonry (eds), Communities and Crime, vol 8.
Chicago: The University of Chicago Press.
Roché, S. (1993). Le sentiment d’insécurité. Paris: PUF.
Roché, S. (1996b). La société incivile: qu’est-ce que l’insécurité. Paris: PUF.
Rountree, P. W. et B. D. Warner (1999). “Social Tics and Crime: Is the
Relationship Gendered?” Criminotogy: 37 (4): 789-813.
$aegert, S. et G. Winkei (1996). “Paths to Community Empowerment:
Organization at Home”. American Journal of Community PsychoÏogy 24:
517-550.
Saegert, S. et G. Winkel (1998). “Social Capital and Revitalization of New
York’s Distressed Inner-City Housing”. Housing Policy Debate 9 (1): 17-
60.
Saegert, S., G. Winkel et C. Swartz (2002). “Social capital and crime in New
York city’s low-housing”. HousingPoflcy Debate 13 (1): 189-226.
Sampson, R. J. (1987). “Communities and Crime”. N M. R. Gottfredson et T.
Hirschi (eds), Positive Criminotogy. Beverly Huis, Calif: Sage Publications
Inc.
Sampson, R. J. (1987). “Crime in Cities: The Effects of Formai and Informai
Social Controi”. IN A. J. Reiss Jr et M. Tonry (eds), Communities and
&ime, vol 8. Chicago: The University of Chicago Press.
$ampson, R. J. (1993). “Linking Time and Place: Dynamic Contextualism and
the Future of Criminologicai Inquiry”. Journal of Research in Crime and
DeÏinquency, 30 (4): 427-444.
Sarnpson, R. J. (2002). “The Community”. IN J. Q. Wilson et J. Petersilia (eds),
(‘rime : Public PoÏicies for Crime Control. Oakland, Californie : Institute
for Contemporary Studies Press.
Sarnpson, R. J. et , W. B. Groves (1989). “Community Structure and Crime:
Testing Sociai-Disorganisation Theory”. American Journal of Sociotogy:
94 (4): 774-8 02.
$ampson, R.J. et J. Laub (1993). Crime in the Making: Pathways and Turning
Points Through Lfe. Cambridge: Havard University Press.
92
Sampson, R.J., J. M. Morenoff et F. Earls (1999). “Beyond social capital: Spatial
dynamics of collective efficacy for children”. American Sociological
Review, 64: 633-660.
Sampson, R.J., J. M. Morenoff et T. Gannon-Rowley (2002). «Assesing
“Neighborhood Effets”: Social Processes and New Directions in
Research ». The Animal Review ofSociology, 28, 443-47$.
Sampson, R.J., S. W. Raudenbush et F. Earls (1997). “Neighborhoods and
Violent Crime: A Multilevel $tudy of Collective Efficacy”. Science, 277:
91$-924.
Sampson, R.J., et S. Raudenbush. (1999). “Systematic Social Observation of
Public Spaces: A New Look at Disorder in Urban Neighborhoods”,
American Journal ofSocioÏogy, 105, 603- 651.
Sampson, R.J., S. W. Raudenbush (2001). Disorder in Urban Neighborhoods:
Does it Lead to crime? Washington: US Departement 0f Justice National
Institute of Justice.
Saville, G. (1996). Assessing risk and crime potentials in Neighbourhoods.
Article présenté dans le cadre de la lere Conférence annuelle de
l’association internationale CPTED, Calgary, Alberta.
Savolainen, J. (2000). “Inequality, Welfare State, and Homicide : Further
Support for the Institutional Anornie Theory”. Criminoiogy, 38, 4, 1021-
1042.
Sellin, T. (1960). « Conflits culturels et criminalité ». Revue de droit pénal et
criminologie: $1 5-$96.
Shearing, C. D. (1984). Dial-A-Cop; A Sttidy of Police Mobilisation. Toronto:
Centre of Criminology, University of Toronto.
Shaw, C. Et H. McKay (1942). Juvenile Delinquency and Urban Areas.
Chicago: University of Chicago Press.
Sherman, L. (1988). NeighborhoodSafety. U.S. Departement of Justice: National
Institute of Justice, Crime File Study Guide, October 198$.
93
Simcha-Fagan, O. et J., Schwartz (1986). “Neighborhood and Delinquency: An
Assessement of Contextual Effects”. Criminology 24: 667-704.
Skogan, W. (1987). “Fear of Crime and Neighborhood Change”. IN A. J. Reiss
Jr et M. Tonry (eds), Communities and Crime, vol 8. Chicago: The
University of Chicago Press.
$kogan, W. G. (1990). Disorder and Crime: Crime and the Spiral of Decay in
American Neighborhoods. Toronto: Collier MacmilÏan Canada.
Skogan, W. G. et M. G. Maxfield (1981). Coping With Crime: Individual and
Neighborhoods Reactions. Beverly Huis, California: Sage.
Spelman, W. (1993). “Abandoimed buildings: Magnet for crime”. Journal of
criminal justice, 21: 481-495.
Société de développement de Montréal (1997). Interventions publiques en
habitation leur rôle dans l ‘amélioration de la sécurité et la prévention de la
criminalité: 1 ‘expérience des quartiers montréalais, Rapport préparé pour la
Société canadierme d’hypothèques et de logement et la Société d’habitation
du Québec. Montréal: La Société, 1997.
Société canadienne d’hypothèque et du logement (1990). Le programme de
logement public consultation des parties intéressées, automne 1990.
Canada.
Taylor, R. 3. (1997). “Social Order and Disorder of Street Block and
Neighborhoods: Ecology, Microecology, and the Systemic Model of Social
Disorganisation”. Journal of Research in Crime and Delinquency, 34 (1):
113-155.
Taylor, R. B. et J. Covington (198$). “Neighborhood Changes in Ecology and
Violence”. Criminology: 26 (4): 553-589.
Taylor, R. 3., S. D. Gottredson et S. Brower (1985). “Attachement to Place:
Discriminant Validity, and Impacts of Disorder and Diversity”. American
Journal of Community Psychology 13: 525-542.
Taylor, R. B. et A. V. Harreli (1996). Fhysical Environment and Crime. U.S.
Departement of Justice: National Institute of Justice, Research Report, May
1996.
94
Wamer, B. D. et G. L. Pierce (1993). “Reexarnining Social Disorganization
Theory Using Calis to the Police as a Mesure of Crime”. CriminoÏogy: 3]
(4): 493-5 17.
Wilson, J. Q. (1975). Thinking about Crime. New York: Basic.
Wilson, J. Q. Et G. L. Kelling (1982). Broken windows. The Atiantic Monthly,
249: 29-38.
Winslow, R. W. (1973). Crime in a free society, 2ujd edition. Belmont:
Dickenson Publishing Compagny Inc.
Wilson, J. Q. Et G. L. Kelling (1982). “Broken windows”. The Atiantic MonthÏy,
249: 29-3 8.
Woolcock M. (2001). “The place of social capital in understanding social and
economic outcomes”. Canadian Journal ofFoÏicy Research, 2 (1): 11-17.
Woolcock, M. et D. Narayan (2000). “Social capital: implications for







1. Annexe 1 : Analyses descriptives relatives aux mécanismes sociaux
Tableau XVI: Résultats des Analyses descriptives relatives aux processus
sociaux.
1-Processus Sociaux Nombre f Moyenne Écart-T Min Max
Cohésion Sociale 364 3,03 0,95 1 5
Contrôle Social Informel 364 3,63 1,03 1 5
Efficacité Collective 664 6,66 1,71 2 9,86
2. Annexe 2 : Les événements intégrés dans le concept de désordres.
Index concernant les catégories d’événements intégrées dans le concept de
désordres







2. Tentative de meurtre
A. Tentative de meurtre
3. Agressions sexuelles
A. Agression sexuelle grave
B. Agression sexuelle armée
C. Agression sexuelle
D. Autre infraction d’ordre sexuel
4. Voies de fait
A. Voies de fait grave
B. Agression armée ou infliction de lésions corporelles
C. Voies de fait
D. Infliction illégale de lésions corporelles
E. Voies de fait contre policier
xii
F. Voies de fait contre un agent de la paix
G. Négligence criminelle entraînant lésions
H. Autres voies de fait
5. Vols qualifiés
A. Vol qualifié sur une personne
B. Vol qualifié dans un commerce
C. Vol qualifié dans une institution financière
D. Vol qualifié de véhicule
E. Vol qualifié de véhicule blindé
6. Introduction par effraction
A. Introduction par effraction résidence privée
B. Introduction par effraction dans camp, chalet, roulotte
C. Introduction par effraction établissement commercial ou public
D. Autre introduction par infraction
7. Vols de véhicule moteur
A. Vol automobile
B. Vol camion, autobus
C. Vol motocyclette
D. Vol tracteur et remorque
E. Vol véhicule construction, ferme
F. Vol motoneige
G. Vol véhicule tout terrain
H. Vol autres véhicules
8. Vols simples
A. Vol de + de 5000$ dans ou sur vr
B. Vol de + de 5000$, sac à main
C. Vol de + de 5000$, à la tire
D. Vol de + de 5000$, à l’étalage
E. Vol de + de 5000$, bicyclette
F. Autre vol de plus de 5000$
G. Vol de - de 5000$ dans ou sur vr
H. Vol de - de 5000$, sac à main
I. Vol de - de 5000$, à la tire
J. Vol de - de 5000$, à l’étalage
K. Vol de - de 5000$, bicyclette
L. Autre vol de moins de 5000$
9. Possession de biens volés
A. Recel
10. fraudes
A. Fraude carte de service
xiii
B. Fraude par chèque
C. Fraude par guichet automatique
D. Obtenir gîte et nourriture sans payer
E. Obtention frauduleuse de transport
F. Changement d’étiquette
G. Supposition de personne
H. Autre fraude
11. Prostitution
A. Maison de débauche
B. Proxénétisme
C. Proxénétisme moins de 18 ans
D. Prostitution
E. Prostitution moins de 18 ans
F. Autre acte de prostitution
12. Jeux et paris
A. Maison de pari
B. Maison de jeu
C. Preneur aux livres
D. Loteries illégales
E. Autres jeux et paris
13. Possession d’armes offensives
A. Explosifs
B. Armes à feu — vente/ordonnance
C. Usage d’une arme à feulusage d’une fausse
D. Trafic d’armes
E. Possession contraire à une ordonnance
F. Possession d’une arme
G. Importationlexportation non autorisée
H. Usage dangereux d’une arme à feu
I. Documentation et administration sur les armes
K. Entreposage non sécuritaire
14. Autres infractions du Code Criminel
A. Séquestration
B. Conspiration pour meurtre
C. Harcèlement criminel
D. Autre crime avec violence
E. Autre infraction causant la mort
F. Enlèvement
G. Prise d’otage
H. Dommages matériels + 5000$ (méfait)
I. Dommages matériels — 5000$
J. Dommages matériels sur véhicule + 5000$
xiv
K. Dommages matériels sur véhicule - 5000$
L. Graffiti + 5000$ (méfait)
M. Graffiti - 5000$
N. Troubler la paix
O. Actions indécentes
P. Nuire à un fonctiomiaire public










H. Trafic autres substances
I. Trafic crack
J. Trafic cannabis
K. Possession aux fins de trafic héroïne
L. Possession aux fins de trafic cocaïne
M. Possession aux fins de trafic autres substances
N. Possession aux fins de trafic crack
O. Possession aux fins de trafic cannabis
P. Importation héroïne
Q. Importation cocaïne
R. Importation autres substances
S. Importation crack
T. Importation cannabis
U. Culture cannabis hydroponique
V. Culture cannabis en terre
W. Ordonnance médicale, visites multiples
X. Ordonnance médicale, fausse ordonnance
Y. Ordonnance médicale, supposition de personne
Z. Ordonnance médicale, recyclage des produits de la criminalité
AA. Possession substance visée aux annexes III et IV
AB. Trafic substance visée aux annexes III et IV
AC. Possession fin de trafic substance visée aux annexes III et IV
AD. Ordonnance médicale, visites multiples (annexes III et IV)
AE. Ordonnance médicale, fausse ordonnance (annexes III et IV)
AF. Ordonnance médicale, supposition de personne (III et IV)
AG. Ordonnance médicale, recyclage des produits de la criminalité
16. Autres Statuts Fédéral/Provincial
A. Loi sur la faillite
xv
B. Loi de l’impôt sur le revenu
C. Loi sur la marine marchande du Canada
D. Loi sur la santé publique
E. Loi sur les douanes
F. Loi sur la concurrence
G. Loi sur l’accise
H. Loi sur les jeunes contrevenants
I. Loi sur l’immigration
J. Loi sur les armes à feu
K. Loi sur la défense nationale
L. Autres lois fédérales
M. LIMBA
N. Loi de valeurs mobilières
O. Loi SAAQ
P. Autres lois provinciales
17. Règlements municipaux
A. Règlement municipal
1$. Infraction à la circulation
A. Poursuite policière causant la mort
B. Conduite dangereuse, mort
C. Poursuite policière causant lésions
D. Conduite dangereuse, lésions
E. Conduite dangereuse, accident matériel
F. Poursuite policière causant accident matériel
G. Poursuite policière sans accident
H. Conduite dangereuse sans accident
I. Conduite capacité affaiblie, mort
J. Conduite capacité affaiblie, lésions
K. Conduite capacité affaiblie, accident matériel
L. Conduite capacité affaiblie
M. Garde/Contrôle véhicule capacité affaiblie
N. Refus échantillon d’haleine (alcootest)
O. Refus échantillon d’haleine
R. Refus échantillon de sang
S. Délit de fuite mortel
T. Délit de fuite blessé
U. Délit de fuite (auto occupé, sans blessure)
V. Délit de fuite, dommage matériel, véhi inoc
W. Conduite véhicule routier pendant interdiction
X. Autre infraction circulation code criminel
19. Autres rapports d’événements
xvi
Tableau XVII: Analyses descriptives relatives aux événements compris dans le
concept de désordres.
Événement inclus Nb Moyenne Écart-t Min Max
1. Homicide 364 0,00 0,05 0 1
2. Tentative de meurtre 364 0,00 0,05 0 1
3. Agressions sexuelles 364 0,09 0,29 0 1
4. Voies de fait 364 0,35 0,76 0 5
5. Vols qualifiés 364 0,1$ 0,46 0 2
6. Introduction par effraction 364 0,2$ 0,64 0 3
7. Vols de véhicule moteur 364 0,16 0,50 0 2
8. Vols simples 364 0,35 0,82 0 5
9. Possession de biens volés 364 0,01 0,12 0 1
10. Fraudes 364 0,02 0,13 0 1
11. Prostitution 364 0,03 0,16 0 1
12. Jeux et paris 364 0,00 0,00 0 0
13. Possession d’amies offensives 364 0,04 0,19 0 1
14. Autres infractions du Code Cri 364 0,62 1,12 0 5
15. Drogues 364 0,06 0,24 0 1
16. Autres Statuts Fédéral/Provincial 364 0,00 0,00 0 0
17. Règlements municipaux 364 0,00 0,00 0 0
18. Infraction à la circulation 364 0,01 0,09 0 1
19. Autres rapports d’événements 364 0,47 1,53 0 $
